Cartells et trusts
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Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Cartells et trusts
Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec
ligne.
Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont
trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
Consignes d'utilisation
'. -WT-- Vzrma- TT*«^-=?5
)thèque d'Économie sociale
abliée aous la diraotioa de M. HSHHI fOLT VOLU MES PARUS :
trusts, par H. Et. Martin Saikt-Léon. >, par M. LÉON deSeilhac.
et Vagabonds, par M. Loues Rivière. Deuxièim
Ion, par M. des Cilleuls, membre (lu Comité des itoriques et scientiAques.
ndnatria contemporain a, par M. Bkants, de royale de Belgique, professeur à l'Université de 'euxième édition.
abaque volume in-12. Prix : 2 tr.
EN PRÉPARATION
Lions à bon marché, par M. Cheysson, de l'instseur d'économie industrielle à l'École des mines. l'Alcoolisme, par M. Jacques Bertillon, chef de le de la ïille de Paris.
is et Syndicats, par M. Faoniez, de l'Institut, entation du travail, parM. Bécuaux, corresponistitui.
mont populaire, par M. A. Delaii^e, secrétaire la Société d'économie sociale.
asag-Q et l'EaBeiguement prof esaionnel, par RUANH, professeur au Collège libre des Sciences
ne -du -Mont.
■o sur la Vie, par M. Et. Isabelle, ancien élève loly technique.
inces industrielles, par M- Albert Gigot, ancien ilioe, fondateur du syndicat des Maîtres de forges, e administrative, par M. Aububtin, maître des moraire au Conseil d'Etat.
I, par M. A. Mascarel, ancien magistrat.
et la régime des successions, par M. A. Saifesseur à la Faculté de droit de Paris.
Boupable, par M. Hesri Joly.
itiona rurales, par M. G. Blondel, professeur à Hautes Etudes commerciales, par M. M. DuFOURUANTELLB, maître de conférences .é de droit de Paris
S d'épargne, par M. Lepelletier, professeur à it h clique de Paris.
kticn, par M. Hubert Valleroux.
par M. PuiBARAOD, inspecteur général des services itifs.
lonale, par II. Cbarles Besoist.
ar W.ie colonel Lyauteï.
emationalB, par M. van der Smissen, président té belge d'Economie sociale.
RUE BONAPARTE
f ^ PRÉFACE
• L'évolution industrielle qui depuis un siècle a trans- . formé si profondément les conditions de la production
^- universelle paraît être entrée depuis vingt ans environ ^ dans une nouvelle phase. L'ère de liberté économique 2 incontrôlée et de concurrence à outrance dont Touver- _L ture avait coïncidé au xix® siècle avec le triomphe de la ty grande industrie et du travail mécanique a déjà pris fin ivl dans plusieurs pays (États-Unis, Allemagne, Autriche)
• et semble bien près de se clore même dans les Etats tfl réputés jusqu'ici les plus fidèlement attachés à ce régime ^ (en Angleterre par exemple). La tendance de plus en
j| plus caractérisée vers la fédération et la concentration
jj/ des intérêts industriels s'affirme sous des formes variées
tantôt par la conclusion d'ententes de producteurs
(car tells, pools), tantôt par la fusion ouverte ou déguisée
des entreprises de production [trusts).
Cette formation de combinaisons multiples ayant pour objet l'organisation harmonique des forces de industrie et l'exercice d'un contrôle ou d'un pouvoir bsolu sur le marché des échanges constitue l'un des hénomènes économiques les plus considérables de époque contemporaine. L'étude d'un mouvement d'o-
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nte, d'ane nature encore mal définie et s'accentuait et s'accélérait chaque jour ait évidemment s'imposer en premier lieu es économistes et des sociologues amériands sous les yeux desquels étaient nées te les premières coalitions de producteurs, si en effet et il existe actuellement aux ' la question des trusts, dans les pays de nique sur celle des cartells, toute une litla richesse contraste avec la pénurie des rmations dont dispose le public dans la
ms lagrande enquête internationale ainsi plus particulièrement depuis une dizaine r les formes nouvelles de l'organisation m, l'apport exact de la France? 11 serait uste de le considérer comme inexistant.
■âges ', au premier rang desquels il faut : travaux de M. Paul de Bousiers, cons- ;ard des contributions d'inégale valeur à >roblème particulièrement complexe et 1 de ces livres ne nous a paru cependant aractère d'une étude synthétique sur les fusions industrielles, d'un tableau d'encombinaisons, d'un inventaire des idées 3 qu'ils résultent non seulement des obsonnelles de l'auteur, mais desinvestiga- ;s il a été procédé par d'autres méthodes ;s pays.
ornent ce travail de dépouillement tout élément et de synthèse ensuite que nouî oir entreprendre. A peine ouvertes il j
Tapbie de ces ouvrages infrà, p. 73.
PRÉFACE. VII
a dix ans, les sources documentaires sont aujourd'hui assez abondantes pour qu'il soit possible d'y puiser à longs traits les leçons de l'expérience des divers peuples et de voir s'y refléter comme dans un miroir l'œuvre économique et sociale des trusts et des cartells. L'//idustrial Commission a ainsi publié, en décembre 1901 , les procès-verbaux de sa vaste enquête dont les données ont projeté une clarté si intense sur les aspects jusqu'alors quelque peu embrumés de la question des trusts. Les ouvrages de Jenks, de Collier, d'Ely, pour ne citer que les plus importants, la consultation si suggestive à laquelle a donné lieu, en septembre 1899, la réunion à Chicago de représentants de toutes les écoles, de tous les partis, de toutes les classes ont également contribué à dissiper bien des obscurités et à délimiter exactement le champ désormais très circonscrit des recherches à poursuivre. Bien qu'en Allemagne l'étude des cartells actuellement entreprise par une commission dont font partie les Brentano, les Conrad, les Schmoller, soit moins avancée, les travaux de Kleinwachter, de Liefmann, de Pohle, de Grunzel, de Steinmann- Bûcher, pour ne nommer ici encore que les auteurs les plus connus, nous ont déjà permis de nous former des idées suffisamment nettes sur l'organisation, le fonctionnement et l'œuvre de ces syndicats dont le rôle économique donne lieu depuis quelque temps à de si vives controverses.
Le moment était-il venu de confronter les uns avec les autres ces témoignages qui commencent à affluer et ces opinions qui peu à peu se précisent au sujet de grand débat? Était-il utile de procéder a un examen jthodique, et autant que possible consciencieux, des quêtes et des études françaises, mais surtout étranges, sur les cartells et les trusts, d'en extraire, sous
rementtrès condensée, les faits es- !8 directrices, pour les verser enine public français? Etait-il possible jn travail ainsi compris des conclumettre — avec toute la réserve qu'il r dans une si délicate matière — lecteur? Nous l'avons pensé, et tel but que nous nous sommes proposé
Et. Martin St-Léon.
I. Liberté et réglemektatioii
II. L'Orgakisàtion industrielle avant 4791. L* Antiquité (Grèce, Rome). — Le Moyen Age. Restriction de la concurrence et partage des marchés sous la double influence : 1» du régime corporatif {lotissement, réglementation de la production etc.); — 2° du régime industriel (travail à la main ; prépondérance de la main-d'œuvre comme facteur de la production; cherté et difficulté des transports).
III. L'Inodstrie de 1791 A 1830. — La suppression du régime corporatif n*entrafne pas de suite la disparition du régime industriel antérieur : petite industrie régionale, travail manuel, faible concurrence.
lY. L'Industrie moderne avant les gartells et les trusts. •— Ère njtUMcuRRENCE illimitée (1830-1870). — Apparition des machines et construction des chemins de fer. Révolution industrielle : production en grand, extension des débouchés, concurrence à outrance, baisse des prix, crises. — L'Union des producteurs envisagée comme remède aux excès de la concurrence ; naissance des premiers cartells et trusts.
I. — Iiiberté et réglementation
L'histoire économique n'est qu'une longue suite de conflits entre ces deux principes contraires : la liberté des échanges ou leur réglementation législative ou conventionnelle. La loi d'alternance des actions et des réactions se vérifie ici une fois de plus. L'un ou l'autre de ces deux principes préside pour un temps à l'organisation de la production et de la distribution des richesses. Mais la force qui lui a tempo-
rairement assuré la victoire s'épuise plus ou moins vite ; la phase de civilisation à laquelle il correspondait et qui avait trouvé en lui sa formule, s'achemine vers son terme, à mesure que de nouvelles pensées germent dans l'esprit des hommes et que des besoins nouveaux se révèlent dans un milieu social peu à peu transformé. C'est alors au principe contraire à régir à nouveau pour les discipliner ou les affranchir, pour les stimuler ou les comprimer, les innombrables manifestations de l'activité individuelle. Autorité, liberté ; — liberté, autorité; tels sont les deux pôles d'attraction entre lesquels oscillent perpétuellement la vie économique comme aussi la vie politique des nations.
Et cependant, encore qu'elle accomplisse son évolution dans l'une ou l'autre des directions qui viennent d'être indiquées, l'histoire n'est jamais une pure résurrection du passé. C'est qu'elles sont infinies en effet dans le champ de l'espace et du temps les combinaisons auxquelles peuvent donner lieu les rencontres des volontés humaines, les chocs d'événements, les associations ou les dissociations d'intérêts, les prises de contact des êtres et des choses. Chaque génération successive, alors même qu'elle paraît s'engager dans la route déjà suivie par les ancêtres, découvre des horizons qu'ils n'ont point soupçonnés et au delà desquels sa propre vue ne peut rien discerner. Elle aura rempli sa mission mystérieuse si elle a réussi à reculer, fût-ce d'un pas, le domaine illimité de l'inconnu et si, associant son effort à celui de la Puissance créatrice et directrice de l'univers, elle a rendu moins pénible et plus sûre la marche en avant de l'humanité.
Cette intime liaison que nous constations entre les institutions et le milieu social où elles se développent apparaîtra très nettement si l'on considère les origines
et rhistorique des associations qui font Tobjet de la présente étude : les ententes et les fusions industrielles auxquelles nous conserverons leur dénomination exotique, mais aujourd'hui universellement connue et adoptée en France de cartells et de trusts. Sans doute, si l'on s'en tient aux caractères généraux qui distingpuent de tels contrats, on est tenté a priori d'y retrouver sous une forme rajeunie et modifiée la trace de cet esprit de réglementation industrielle qui s'est affirmé dans le passé, soit par la création de monopoles d'État ou de corporations de métiers obligatoires et fermées, soit par l'établissement de compagnies à charte ou de manufactures privilégiées, soit enfin par la promulgation de lois fixant un maximum des prix de vente ou limitant la production. Toutes ces mesures ont en effet avec les ententes et les fusions industrielles une certaine analogie en ce qu'elles ont eu pour but ou pour résultat de restreindre la concurrence et d'assurer à une certaine catégorie de producteurs, à l'Etat ou à telles personnes investies de sa délégation la jouissance continue d'un bénéfice industriel déterminé. Mais les institutions qui vont fixer i^otre attention ne s'en différencient pas moins par des traits caractéristiques de toutes celles qui les ont précédées et qui, comme elles, procédaient d'un esprit de réglementation. C'est qu'en effet les conditions qui président à la production et aux échanges commerciaux se sont radicalement transformées depuis un siècle. Une révolution économique, telle que l'histoire n'en avait pas en- <*"i*e enregistré, s'est accomplie. Des forces immenses < isqu'alors ignorées se sont révélées. A une situa- 1 . nouvelle devaient correspondre de nouveaux groulents d'intérêts, de nouvelles formations indus- 'les et financières dont nous n'apprécions pas
irésenl les effets, mais dont l'apparition est lence logique des événements. Les cartells et sont le produit de cette évolution.
>ide revue des principales institutions de réion industrielle qui se sont succédé dans le s permettra de mieux comprendre par quels cartells et les trusts se rapprochent de ces ons et à quels points de vue ils eu diffè-
L'Organisation iiidustri«Ll« avant 1791.
L'antiquité.
ce, sauf en des circonstances exceptionl'intérêt public était en jeu, la liberté du traabsolue'. a II n'existait chez les Grecs rien parable à nos anciennes corporations. Les ions diverses qui rapprochaient les gens de l'avaient aucun caractère professionnel et ne it pas la moindre attiilnte à la liberté des tras ^. » L'histoire grecque n'offre pas non plus d'entente formée entre producteurs en vue ' la fabrication ou de défendre les prix, mais , ce qui est bien différent, des exemples tment par des spéculateurs étrangers à ! production qui achetaient toutes les quanmifales d'une denrée ou d'une marchandise e pour les revendre avec un fort bénéfice ■•.
Poliligue, I, m, ciie par M. Guiraud) rapporte qu'un Syracu ainsi loutlelcrexiraitdesminesde Sicile. TousleavitOfen Ints de s'approviBLonner chez lui et il doubla sa mise d cusain fut peul-Élrel'iaïenteur du corner, manœuvre Una lera ti^ilc par la suite [V. Infra, cli. xv).
A Rome, les collèges d'artisans, créés selon la tradition par Numa, furent longtemps des associations libres, bien qa'investies de certains privilèges. Jusqu'au iv^ siècle «c il n'y a pas de traces d'un monopole établi en faveur d'un collège^ ». Au temps du Bas - Empire, au contraire, les collèges deviennent des institutions d'État dont les empereurs réglementent minutieusement la composition, assujettissant des familles entières à la pratique héréditaire du même métier, imposant à ces corporations des corvées collectives. Plus tard, àConstantinople, Tautorité publique alla plus loin encore dans la voie de la réglementation ; l'achat des matières premières, la fabrication et la vente des produits, leur exportation furent soumis à des prescriptions minutieuses^.
C'est à Constantinople également que nous rencontrons le premier exemple non plus d'un accaparement temporaire tenté par des spéculateurs, mais d'une entente conclue entre marchands — qui étaient aussi le plus souvent des producteurs — pour restreindre la concurrence et ne pas vendre leurs denrées ou marchandises au-dessous d'un prix fixé par la convention. En l'an 483 une constitution de l'empereur Zenon (Code de Justinien, livre IV, titre 59) interdit de telles conventions sous peine de confiscation et d'exil perpétuel si les auteurs exerçaient certains métiers, ceux de marchands de poisson, d'habits ou d'autres objets d'un usage quotidien, et sous peine d'une amende de 40 livres pour toutes les autres professions ^.
'. Waltziîïc. Étude historique sur les corporations professionnelles
iz les Romains, Louvain, i883, p. i93.
I. Ibid,, p
)• • iobemus ne quis cujuscumque vestis, vel piscis, vel cujuslibet
ateriae monopolium audeat exercere neve... paciscatur ut speciesdi-
rsoram corporum negotiationis non minoriSi quam inter se slatuerint,
numdentur. •
!■« moyen ft0«. Rastrictlon de U concui l'inlliiencednrAgiina corporat
Au moyen flge l'organisation du travs et dans la plupart des pays d'Europe t ment le régime corporatifs. Pendant t mière période de l'histoire des métiers e xiii* siècle au début du xv°, la corporation verte; on peut devenir maître « pour tant t métier » à la seule condition d'aroir U d'apprentissage et d'acquitter certaines Mais l'exercice du métier n'en est pas m certaines règles souvent très minutieuses, par exemple apparaît très nettement è prescriptions et ces prohibitions. Le lé métiers veut maintenir l'équilibre écon< tous les membres d'un même corps d'état, tier doit nourrir l'homme qui l'exerce ; i qu'un marchand ou un fabricant devienne développant sa production ou son trafic de ses confrères. Restreindre la concuri la liberté de l'industrie pour sauvegan mattres-artisans le principe de l'égalité ni té chrétienne, telle fut l'idée fondamentf poration du moyen âge ^. Aussi les statut)
1. Nous constatons Ici simplement un fait génénlq demneni un certain nombre d'exceplions. Dani di françaises el dans plusieara vlUes non juréet, i L;on llbeité du Iravall et du commerce demeurera l.i règle de. Les corporations qui exiitaienl dans ces régio obligatoires.
î. Voir à ce sujet notre Bialoire dei Corporalioni i p. m.— Celteidéeaétclorlbieumlieeiirellerpar U.
abondent-ils en dispositions qui tendent à mettre obstacle à renrichissement rapide d'un seul, enrichissement qui aurait pour conséquence Tappauvrissement des autres maîtres. C'est ainsi que s'explique la coutume du lotissement^ — • obligation pour tout marchand acheteur d'un fort lot de matières premières d'en céder à chacun de ses confrères une part au prix coûtant; *— aucun accaparement n'est évidemment possible avec une telle obligation ^ Telle est encore l'origine de cette autre coutume qui défend ,à tout maître d'aller hors de la ville au-devant des vendeurs de denrées et de matières premières pour les acheter avant les autres, ainsi que de très nombreuses prescriptions relatives à la bonne qualité et à la bonne exécution des produits. L'uniformité des matériaux employés et des modes de fabrication plaçait tous les chefs d'industrie dans des conditions économiques analogues et maintenait entre eux l'égalité.
Par la suite, le régime corporatif subit, il est vrai, une profonde transformation. A la corporation du xiii"^ siècle, si fraternelle, si égalitaire, si hautement protectrice des humbles et des menus, succéda la communauté du xvii*' et du xviii® siècles, association fermée et jalouse, instrument d'une oligarchie marchande qui considère l'industrie comme son monopole. L'accès du métier est rendu, dès le xv« siècle, mais surtout au xvï*, plus difficile à l'ouvrier non fils de maître, par l'obligation d'accomplir un second stage en qualité de compagnon, d'exécuter un chef-d'œuvre coûteux et compliqué, de payer des droits de réception considé-
ns son récent et très important ouvrage : • Der moderne Kapitalismus», ipzig, lOOi, p. 187 et note 3.
i. Cette coutume se retrouve dans les statuts des guildes anglaises et es hanses allemandes. AYernek Sombakt, t6td., p. 188 et les auteurs ités par lui note 2.
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toutes ces charges sont ou supprimé) înt diminnées pour le/ils de maître. I nétîers on va plus loin : les fils d suis admis ou encore on limite le no !»qui deviennent de véritables charge ^ditaircs. Les prescriptions relatives itières premières et à la façon se fon is minutieuses et Iracasstères. De :
ité royale vend des lettres de maîtrise i les monopoles d'Etat en établissant des oyalâB ou privilégiées.
«s ces mesures étaient au premier chi le la concurrence. La réglementatio liècle, tendait seulement à maintenir 1' on entre tous les artisans, servait mai s égoïstes et défendait des intérêts de c; lu travail seulement limitée au moyen nant étouifée. Mais la législation de pas la seule cause qui s'opposât sou ! au développement de la concurrence
d'ordre économique contribuaient au iat de choses fondé en quelque sorte si lu partage des marchés locaux entre le chaque ville ou région.
e Induatriel. — Travail & la malo, prép<
1 maln-d'oeavre comma facteur de la proauction,
té et difficulté des traniports.
effort d'imagination est en effet nécessaire pour rer eo 1903 ce qu'étaient encore au xvii" et même [|' siècle la production industrielle d'une part et tre les échanges commerciaux et les transports.
l LE PASSÉ. 9
Dans rimmense majorité des métiers la fabrication était le résultat d'un travail purement manuel. L'outil (marteau, ciseaux, lime ou métier) était mis directement en œuvre par la main de l'homme dont il formait en quelque sorte le prolongement. On fabriquait donc par petites quantités et à des prix élevés ; car l'ouvrier, encore que peu payé, devait vivre sur son salaire et ce salaire se répartissant sur un petit nombre d'objets ouvrés majorait sensiblement leur prix d'achat. Cette circonstance que le travail s'opérait à la main ou à l'aide d'outils rudimentaires ne permettait guère du reste à un fabricant d'engager une lutte de prix avec les autres producteurs. La première condition pour conquérir un marché de vente, c'est de vendre, c'est-àdire de fabriquer, meilleur marché que ses concurrents. Or il eût été bien difficile d'abaisser notablement le prix de revient des marchandises alors que l'outillage très primitif s'améliorait très lentement et que Vêlement essentiel du prix de revient était le salaire dont le taux ne variait guère dans une même région.
La difficulté et la cherté des moyens de communication contribuaient encore à entraver la circulation des marchandises. Si les objets de luxe, les produits d'un haut prix pouvaient supporter le coût des transports, il n'en était pas de même pour les denrées et autres objets de consommation courante dont le volume est considérable par rapport à leur valeur intrinsèque. Les échanges commerciaux d'une province à une autre étaient du reste paralysés par les innombrables charges fiscales qui les grevaient (octrois, conduits, péages de toute nature). Les échanges internationaux étaient de même entravés par un régime douanier
presque prohibitif.
CAIITBLLS ET 1
Pour toutes ces raisons, l'ind concentrée était, avant 1789, es
Encore qu'nn certain n jours existé parla force des choses ( et mÈnie avec l'étranger, il est grande majorité des cas, les man consommation provenaient de la En raison des frais énormes dont les transports et en raison aussi d< des méthodes de fabrication qui t dans une production plus éconon tion au surcroit de dépenses ré:
ment, les produits des provinc l'étranger ne pouvaient lutter d( manufactures ou ateliers situés d; où devait avoir lien la mise en v(
Ainsi libérés du danger d'une les industriels et les commerçan large mesure tout au moins, les m térieur de la zone sur laquelle s'< Les statuts corporatifs s'opposait qu'une concurrence vraiment si place, et du reste les membres côte à côte, se surveillant, et se jal très, eussent craint des représaill par quelque coup d'audace de de
I. • On raliriquallpareiemple deadraps A I bonrg, Caen, Bayeux, Lisieux, ElbeuC, Louvie le-Roliou, Chartres, Dreui), en Picardie |A Flandre {Douai, Lille, Tourcoing), â Paria, en (Sedan, Metz, ChSIoDi. Nancy), en Bourgogne( (Crest, Vienne), en Provence |Aix, Apil, en Auvergne (Olliergue, Le Puy), en Languedoc t raine (Toura, Lochea). ■ Lcvisselii, Hiatoii France, 3* iditlon, t, I, p. G78.
dément leurs affaires au détriment de leurs voisins. Chaque maître avait une clientèle à lui généralement fidèle et qui ne Tabandonnait pas sans de bonnes raisons. La petite guerre quotidienne d'escarmouches inévitable entre fabricants et trafiquants qui se disputent la faveur de la clientèle flottante, du chaland de la rue ^, ne dégénéra jamais en un conflit économique aigu et permanent tel que la concurrence entendue au sens moderne du mot.
III. — L'Industrie de 1791 à
Suppression du régime corporatif. — Persistance dtt régime industriel antérieur. — Petite industrie régionale, travail manuel, faible concurrence.
Tel était le régime industriel de la France lorsque la loi du 2 février 1791 supprima les corporations d'arts et métiers et proclama la liberté de la production, du travail et des échanges. Cette révolution législative et sociale n'entraîna pas immédiatement, comme on pourrait le croire, une révolution économique correspondante. La concurrence entre fabricants et marchands d'un même lieu fut, il est vrai, accrue en raison du droit reconnu au premier venu de fonder une entreprise ; mais les mêmes motifs d'ordre économique qui avaient, avant 1791, contribué à maintenir en fait une sorte de partage tacite des marchés, subsistaient encore. Le travail manuel de l'ouvrier demeurait la règle et ce mode de production, on le sait, est inséparable de la petite industrie. Si le principe de la machine à vapeur
ait déjà connu sous l'Empire, cette grande découverte
. Voir à ce sujet notre Histoire des corporations de métiers, p. 125.
n'était pas encore sortie du domaine de la théorie. « Les quelques machines qui fonctionnent alors sont des plus grossières et se détraquent facilement Mues par des manœuvras ou par des chevaux, ce sont plutôt des outils compliqués que de véritables machines automa* tiques ^ » — Biçn que le progrès s'accentue sous la Restauration, il n'existe encore en 1830 que 625 machines à vapeur représentant une force motrice de 10.000 chevaux. De mémo, si les voies de communication ont été améliorées par la construction de nombreuses routes et par le percement de plusieurs canaux, aucun chemin de fer à traction mécanique n'est encore construit à la même date. Imperfection de l'outillage, difficulté et cherté des transports, telles sont les causes qui enrayent longtemps, même après la disparition du régime corporatif, la marche en avant de l'industrie et qui assurent la survivance du régime antérieur caractérisé par les traits suivants : localisation de la production ; maintien du prix de fabrication et de vente à des taux élevés et sensiblement uniformes ; marchés régionaux; minimum de concurrence.
IV. — L'Industrie moderne. — Ère de concurrence
illimitée (1830-1870).
Apparition des machines et construction des chemins de 1er. — Révolution industrielle (production en grand, extension des débouchés, concurrence à outrance, baisse des prix, crises) .
Mais à partir de 1830 la situation se transforme rapidement. L'évolution industrielle jusqu'alors insensible s'accentue et s'accélère ; la machine fait partout son ap-
Levasseur, op. cit,f t. I,p. 3iO
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parition et renouvelle de fond en comble les procédés de ifabrication, déterminant en même temps la manifestation de phénomènes économiques nouveaux : la concentration de Tindustrie et l'application, à un degré encore inconnu, du principe de la division du travail. Avec ce nouveau régime l'équilibre séculaire des forces productives va se trouver rompu et une ère de concurrence à outrance, telle que le monde n'en avait pas encore connu, va s'ouvrir.
Cette influence décisive des grandes transformations industrielles du xix® siècle sur le mouvement des prix a été très nettement mise en lumière par M .André Liesse dans son ouvrage : Le travail au point de f «e scientifique, industriel et social [^. 201). Les moteurs puissants, écrit cet auteur, ont été des centres *a d'attraction ; mais ils n'ont pu exercer leur puissance qu'à la condition de faire mouvoir un nombre assez grand de machines ou de métiers... On ne conçoit pas une locomotive traînant un poids de 10 à 15 tonnes. L'utilisation productive du moteur suppose un emploi correspondant de sa force totale, une transformation de cette force en autant de travail utile qu'il est possible d'en obtenir ». Contrairement à ce qui a lieu sous le régime du travail à la main, les frais de fabrication à la machine ne croissent pas en effet en raison directe de l'augmentation de la production. Il existe un minimum de frais généraux (location ou achat d'un immeuble, constitution d'un outillage) qui s'imposent à toute exploitation grande ou petite. Toute fabrique qui ne produit ou ne vend pas assez pour couvrir ce 'aiinimum de frais se ruine fatalement.. Toute fabrique [ui produit et vend plus que la quantité nécessaire >our se rembourser de ce minimum s'enrichit, car les narchandises en excédent ne lui coûtent plus que le
prix de la matière première et de la façon ; leur vente laisse ainsi au fabricant un bénéfice beaucoup plus fort. Tout industriel a donc un intérêt évident à produire beaucoup, intérêt d'autant plus grand que les machines puissantes et perfectionnées sont précisément celles qui coûtent proportionnellement le moins cher. Une machine susceptible de produire dix fois plus qu'une autre machine coûtera beaucoup moins de dix fois plus cher que cette dernière.
Les conditions nouvelles de la production favorisaient donc puissamment les progrès de la grande industrie en même temps que la création du type des sociétés à responsabilité limitée (anonymes ou en commandite par actions) mettait à leur disposition les immenses capitaux nécessaires à leur fonctionnement et que l'épargne publique leur apportait. Mais il ne suffit pas de fabriquer. Il faut vendre et pour assurer l'écoulement de ses produits, la grande industrie était obligée d'étendre au loin ses débouchés, de conquérir au dehors de nouveaux et de vastes marchés. Les chemins de fer lui ont permis d'atteindre ce but en diminuant dans des proportions considérables le coût des transports.
Dès lors là petite, puis la moyenne industrie locales étaient condamnées. L'une après l'autre, de 1840 à 1870, les anciennes fabriques qui avaient été si longtemps des centres de production régionale disparurent, tuées par leurs redoutables rivales. Mais leur écrasement devait être dans tous les pays industriels le signal d'une lutte beaucoup plus âpre entre les grandes entreprises sous les coups desquelles elles avaient succombé. Les adversaires combattaient cette fois à armes égales. Leurs frais généraux étaient sensiblement les mêmes et le prix de revient de leurs produits différait peu. Il
devait donc arriver fatalement que Tun des concurrents, afin d'obtenir la préférence sur le marché de la consommation, consentît à diminuer son bénéfice et abaissât ses prix de vente. Mais ce rabais provoqua un rabais plus fort de la part de son concurrent et les prix de vente se rapprochèrent de plus en plus du prix de revient. Quelques industriels cherchèrent dans une augmentation de leur fabrication une compensation à la diminution de leurs profits ; ce faisant, ils encombrèrent le marché; d'où baisse nouvelle, puis crise entraînant la chute de nombreux établissements jet dégageant momentanément le marché par la raréfaction de Toffre. Les cours se relevaient alors, mais la hausse même stimulait de nouveau la concurrence. D'autres entreprises se fondaient; le phénomène ci-dessus décrit et que Ton peut comparer à une adjudication par voie de rabais se renouvelait, préparant une nouvelle crise.
Dans cette bataille économique pour la conquête ou la conservation des marchés, les fabricants avaient encore à compter avec la concurrence étrangère. Lorsque celle-ci devenait plus particulièrement menaçante, ils s'unissaient pour réclamer rétablissement de droits protecteurs de Findustrie nationale. Ces droits, une fois obtenus, entravaient un moment l'importation étrangère. Les cours se relevaient mais cette hausse déterminait l'entrée en lice de nouveaux compétiteurs indigènes et les cours baissaient de nouveau.
L'Union des proâncteura «nvi«agé« comma i aux excès de la coacurrence. — NalHiaDoe di miars cartells et trusts.
Au mal endémique dont soufiFrait l'iadustrie, tait cependant un remède. Puisque la concun outrance risquait de ruiner les producteurs en '. çant à vendre à des prix désastreux, n'était naturel à eux desonger a restreindre cette conçu en s'engageant à observer ceiOaines convention: pas fabriquer plus d'une certaine quantité c ou à ne pas vendre au-dessous d'un certain pi désunion des industriels avait été la cause i faiblesse. L'union ferait désormais leur force. I où cette idée germa dans l'esprit d'un fab le principe de l'organisation du syndicat in<: était trouvé'. Selon le mot de l'économiste ail Brentano, le cartell a été un produit de la site '.
L'entente industrielle [cartell, pool ou compti donc le résultat d'un mouvement de réaction
1. H. Karl WilIgcDBteiD, directeur de la CompagDie méUllu^ Prague, a spiriluellement conté iSthriften des Verein» fur Soiit t. LXi p. 34) comment ridée de jbnnerua carleli des fabricant! lui fut maladroitemenl suggérée par le directeur même d'uni gnie de chemina de fer, son principal client, qui, saial par 1 concurrents d'olTres de rabais successirs, partages entre eux maude. Pourquoi, ae dirent les fabricants de rails, ne pas noua ■ noas-oiêmca pour nous partager les ordres et pour tenir les pr [ut l'origine du premier corlell autrichien.
t. D'après Brentiko (Schriflen îles Vtreins fâr Soiialpolit p. 116-177) la formadoQ du cartell aurait eu pour cause l'accroisE l'époque moderne du capital Uie par opposition à l'ancienne ] nance du capital mobile. CcUe tliése, combattue par Woirr(fbfd et par Biicber(p. «II-S43), est jugée trop absolue par Liefmanni temtliiiurverbâniie.p.*0). Cet auteur propoaeuu« rormule plus cartell serait le produit de la divergence croissante entre te licDéllceel l'importa ace du riique couru par te capital (Die ou
les excès de la concurrence. La fusion industrielle ou trust procède à Torigine des mêmes causes, mais sa portée est tout autre. Le trust n'est pas, comme le cartell, un syndicat, un traité d'alliance entre producteurs. C'est l'intégration de toutes les entreprises d'une même catégorie ou de la majorité d'entre elles en vue de faire prévaloir sur le marché des prix une volonté unique et de le gouverner souverainement. Dans l'ordre des phénomènes économiques le cartell apparaît encore comme une fédération d'intérêts, comme une institution d'essence parlementaire. Le trust est, au contraire, une manifestation de l'esprit autoritaire et impérialiste qui tend à prévaloir dans l'industrie américaine. II est armé non seulement pour la défensive, mais pour l'attaque hardie et pour la conquête. Il a pour but avoué la concentration et l'unification de chaque industrie, la constitution dans chaque branche de la production d'un véritable monopole de fait. Puisque la science etTexpérience ont démontré au point de vue industriel comme au point de vue politique les inconvénients et les dangers du morcellement des forces et la supériorité des vastes organisations puissamment centralisées, pourquoi ne pas tirer parti d'un si précieux enseignement? Pourquoi ne pas obéir jusqu'à la fin à la loi d'attraction qui régit l'univers? Le corps qui présente la plus grande masse avec le maximum de cohésion des éléments qui le composent est aussi celui autour duquel viennent se grouper et dans lequel s'absorbent finalement tous les autres. Telle est l'ambition du trust; nous verrons plus tard quel est son programme d'action.
Ces considérations historiques et économiques ont mis suffisamment en évideince les causes qui ont déterminé la naissance, puis l'accélération et la crois-
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sance du prodigieux mouvement concentration industrielle dont les < constituent la plus récente manifei maintenant possible d'aborder de [ ces organisations.
CHAPITRE II
LE CÀRTELL.
DéfiaitioDS du cartell. — Classification des cartells d'après leur objet et leur forme. — Conditions de formation. — Avantages économiques du cartell.
Définitions du cartell.
Le cartell a été bien souvent défini, notamment par les ^économistes allemands qui ont étudié de très près ce mode d'organisation industrielle. D'après Klein- WACHTER (Handworterbuch der\ Staatswissenschaflen de Conrad, 2® édition, 1900, v* Kartell) le cartell serait :
Un syndicat d'entrepreneurs exerçant la même industrie et dont le but est de modérer ou de supprimer complètement la concurrence en suivant une ligne de conduite solidaire (durcH ein Solidarisches Vorgehen) et en vue d'améliorer par ce moyen la condition économique de la branche d'industrie qu'ils représentent.
Brentàno * définit plus laconiquement les cartells « des coalitions de producteurs pour le maintien des prix de leurs produits » [zur Hochhaltung ihrer Produkté).
Le professeur Stieda^ voit dans le cartell « une as-
1. Mittheilungen der GeselUchaft ôsterreichischen Volkswirte^ !'• année, 1898.
Schriften des Vereins fur Sozialpolitik, t. LXI, p
sociation de plusieurs fabricants de mêmes formée en vue de limiter conventionnellement 1 duction et de maintenir les prix tout en laissai associés (à tous aulrcs points de vue] leur indépei économique ». La définition de Menzel' est pi identique : « association d'entrepreneurs indépei fondée dans le but de restreindre la concurrent enchaîner complètement la liberté des sociétaire Pour le professeur Buchgr :
Le cartell est une association issue de la convention d'en neurs indépendants qui se proposent de retirer de leur taux le plus haut proRt possible en s'aaiurant le monopo inanent du marché -.
{durch dauernde monopoUstische Beherrachun Marktes den kôchstsmoglicken Kapitalprofit su len.)
Enfin deux des auteurs qui ont étudié plus sp( ment le cartell le définissent ainsi qu'il suit.
LiEFMANN [Die Unternehmerverhande, 1897, p
Une association d'entrepreneurs qui, tout en respectant manière générale rindépendance économique de ses me la restreint sur un point déterminé et se forme par l'é d'engagements réciproques aun termes desquels les syn s'obligent à se conformer à certaines stipulations arrétéi n accord.
PoHLE [Die Kartelle der gewerblichen Unie mer, Leipzig, 1898) :
Les cartells sont des associations de iujeti économiqve» sckaftteubjekte) de mêmes professions ou de professions co qui, sous un régime économique fondé par la libre concui s'elforcent en limitant cette concurrence entre leurs adt
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et pour le plus grand avantage de ceux-ci, d'exercer sur les conditions du marché une influence ayant le caractère d*un monopole.
Les rares auteurs français qui ont traité jusqu'ici la question des syndicats industriels nous apportent des définitions plus claires, mais aussi plus générales. M. Brouilhet^ voit dans les cartells :
Desgroupementsd'entreprisessimilairesformés, non pour saisir la fortune par un coup rapide et violent, mais pour relever lentement une industrie compromise par une concurrence trop vive ou pour lui donner une existence stable.
M. DE RousiERs^ considère le cartell comme une association de producteurs par laquelle ceux-ci s'entendent pour limiter la concurrence qu'ils se font'.
La multiplicité même de ces définitions indique combien il est difficile de découvrir une formule qui caractérise nettement une institution aussi complexe que le cartell. Il nous sera peut-être permis à notre tour de proposer la définition suivante :
Le cartell est une entente conclue entre producteurs de marchandises ou denrées identiques ou similaires^ en sfue de restreindre la concurrence et d'assurer soit par la diminution du prix de renent de leurs produits^
1. Essai sur les Ententes commerciales et industrielleSy Paris, 1S9S, p. 16.
3. Les syndicats industriels de producteurs^ Paris, Colin, i901, p. iâo.
3. Dans sa courte mais intéressante brociiure : La question des trusts^ Bruxelles, 1900, p. 3i, M. Paul Duchalne définit le cartel! « une entente raisonnable entre producteurs pour éviter de jeter sur le marctié à certaines époques des quantités trop considérables de denrées et pour ne pas les vendre au-dessous d'un certain prix >.
4. Il est en effet des cartells qui ont pour objet la diminution ou la non-augmentation du prix de revient des marchandises, soit par l'achat en commun de la matière première, soit par une convention relative aux salaires que l'on s'engage à ne pas augmenter ou même à diminuer, certains auteurs voient dans les cartells d'achat de matière première de simples coopératives; mais, à la différence de» coopcrateurs
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soit par la limitation de la production, soit la fixation d'un prix de vente minimum, — h de leurs entreprises et la permanence de le fices industriels.
Quoi qu'il en soit, et comme l'observe trè ment Menzel', tout cartell présente un trîf tère: l"Ile8tuneassociationlibre, Parlàil se des monopoles d'Etat, des corporations ob et des compagnies à charte qui elles aussi but de limiter ou de supprimer la concurren
2' Il n'enchaîne la liberté de ses membre un ou plusieurs points déterminés. S'il y a f u plète des entreprises et annihilation complet dépendance des syndiqués, l'association ce:
un cartell. C'est un trust.
3° Il a pour but essentiel la limitation de 1 rence.
Classltication des cutellB.
D'après leur objet. — Plusieurs systèmes fication des cartells ont été proposés. Le pi mais non le plus clairest celui de Liefmànn {1 nekmerverbànde, p. 42).
Cet auteur divise les syndicats industriel
quiacliËtent des denrées ou march an dises pour (eurprgpr (ion, les membres d'une telle Bssocialjon n'acquièrent < premières qne dam un bat iadvstriel pour le» IransfùTmet dre. De mênie l'association de patrons Tormée eo vue de r demande d'augmentation ond'lmpoaer vne diminution de pas un syndicat proressionnel ordinaire; car elle a un bi et précis qui est la non'étieation ou la réduction d« >ai dire de Tun des élémenti du prix de revient. Les syndical pour l'achat de matiËres premières ou la réduction des deni en résumé à uniformiser entre leurs membre» les c prix de revient et par Ih i prévenir la c notre avis, de véritables carl«lls.
Sehriflen dca Vereint fur SotialpoHIik, t
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catégories selon qu'ils réglementent la demande ou l'offre. Les cartells qui réglementent la demande ( Verbande der Unternehmer als Abnehmer) sont formés entre industriels en vue de se procurer par Tachât en commun des matières premières à meilleur marché ou en vue de résister par une entente patronale à toute demande d'augmentation du prix de la main-d'œuvre.
Mais les cartells proprement dits, de beaucoup les plus importants, sont ceux qui réglementent l'offre [Verbànde der Unternehmer als Anbieter). Liefmann propose de les classer en trois catégories selon qu'ils ont pour objet la réglementation de la production, celle de l'offre de la marchandise, c'est-à-dire du partage des débouchés, ou enfin celle des prix.
Le même auteur distingue encore à un autre point de vue les cartells qui réglementent l'offre. Il les subdivise en cartells d'ordre inférieur ou cartells de limitation [beschrànkende Kartelle) et cartells d'ordre supérieur ou cartells de partage {çerteilende Kartelle) . Les premiers sont de simples conventions aux termes desquelles chacun des industriels syndiqués s'interdit par exemple de produire au delà d'une certaine quantité de marchandises ou de vendre au-dessous d'un certain prix. Les seconds ne consistent pas simplement comme les premiers dans l'échange de certains engagements privés; leur formation donne naissance à un véritable organisme collectif, à une personne morale indépendante de la personne de chaque syndiqué qui préside à la conclusion et à l'exécution des stipulations intervenues. Au lieu par exemple que les membres du car-
1 se bornent à renoncer individuellement au droit produire plus d'un certain quantum de marchanes, le cartell fait masse de la production et assigne hacun son contingent de fabrication. La convention
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peut encore porter sur le partage des marchés ou des gains.
Cette dernière classification a été justement critiquée comme trop subtile par Poule [Die Kartelle der gewerblichen Unternehmer, p. 16). Que dix grands industriels s'engagent à restreindre directement et personnellement de 10 "/g leur fabrication ou que le syndicat par eux constitué commence par Taire masse de la production actuelle de ces dix fabricants et la répartisse entre eux après l'avoir diminuée de 10 ''/,, le résultat fmal est exactement le même. Pohle propose donc à son tour une autre classification. On diviserait les carlells en deux catégories :
1' Les carlells de forme supérieure, c'est-à-dire ceux qui comportent une entente à un double point de vue, par exemple l'engagement de limiter la production et de ne pas vendre au-dessous d'un certain prix.
Bien que ne comportant qu'un seul engagement, un cartell serait encore classé dans cette première catégorie s'il était permanent.
2" Les carlells de forme inférieure, c'est-à-dire ceux qui ne comportent qu'un engagement unique et temporaire.
Si la classification de Liefmann est obscure et trop subtile, celle de Polile est arbitraire. Quand un cartell pourra-t-il être dit permanent? presque tous ces syndicats ne sont formés que pour une période déterminée, 3, 5 ou 10 ans. Bn outre le fait qu'un syndicat impose à ses membres un double engagement est un critérium très incertain, de son importance.
La meilleure classification des cartells d'après leui objet nous parait être celle qui a été proposée pai M.GnuNZEL dans son tout récent ouvrage : Uèer Kartelle, Leipzig, 1902, p. 38-119. Cet auteur maintient
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tout d'abord avec Liefmann la division générale des cartells en cartells pour la réglementation de la demande [Nachfrage] soit de main-d'œuvre, soit de matière première ou pour la réglementation de l'offre (Angebot). Il subdivise ces derniers ainsi qu'il suit : 1** Cartells de condition de vente (comportant l'interdiction de concéder des escomptes ou des rabais exceptionnels, de consentir des crédita au delà d'une certaine durée, etc.).
2° Cartells de prix (fixation d'un prix de vente minimum).
3" Cartells de limitation de la production,
4** Cartells de partage des débouchés [zones de çente).
5® Cartells de partage de la production entre les intéressés,
6** Cartells de centralisation delà vente à Vintérieur.
7** Cartells réglementant l'exportation.
Sous la réserve déjà faite à propos de la classification de Liefmann que le cartell de partage de la production se confondra presque toujours en pratique avec le cartell de limitation, cette division paraît claire et rationnelle. — Il est certain que tout industriel est à la fois acheteur (de la matière première et de la maind'oeuvre) et vendeur (du produit fabriqué). La divisioa initiale en cartells réglementant soit l'offre, soit la demande est donc justifiée ^ . Les subdivisions sont établies d'après la nature de l'engagement souscrit par les syndiqués; cette méthode paraît donc la meilleure.
Classification des cartells diaprés leur forme. — On
. C*est parce qu'il a omis cette division fondamentale que nous ne ivons admettre la division proposée par Menzel [Schriften des Vereins ' Sozialpolitik, LXI, p. 36). Cet auteur classe ainsi les cartells : A. TteUsde prix. B. Cartells de production. C. Cartells de vente (partage i déboucbés). D. Cartells de participation des bénéfices.
peut encore classer les cartells non d'après leur objet, mais d'après leur forme. On distingue alors deux catégories de syndicats : le cartell ordinaire et le cartell syndicat de vente.
Cartell ordinaire. — C'est une simple convention par laquelle plusieurs industriels s'engagent, par exemple, à ne pas vendre au-dessous d'un prix minimum et à ne pas dépasser un certain contingent de production. En cas de manquement à cet engagement, le contrevenant paie une amende. Pour assurer le paiement de ces amendes, les syndiqués remettent au cartell des billets en blanc revêtus de leur acceptation. Ces billets sont mis en circulation si le signataire encourt une amende.
C'est sous cette forme que se sont constitués tous les premiers cartells allemands, et notamment les cartells houillers de Westphaliè antérieurs à 1890.
Cartell'syndicat de vente. — Mais l'expérience a prouvé que les syndiqués manquaient souvent à leurs engagements et que les contraventions déguisées sous forme de rabais ou de ristournes secrètes étaient très difficiles à constater. On a donc été conduit à modifier la forme du cartell et à adopter une combinaison nouvelle, celle du syndicat de vente. Le régime du syndicat de vente fait faire un pas de plus à la concentration. Il implique en effet la concentration commerciale entre les syndiqués. Chacun d'eux conserve la propriété et la direction de son usine, mais il renonce au profit du cartell ou plus exactement du bureau de vente créé par le cartell, à la gestion commerciale de son entreprise.
Cette combinaison du cartell ou du bureau de vent peut affecter l'une ou l'autre des quatre formes suivantes^
i. Voir Menzel {Schriflen des Vereins fur S. P., LXI, 29). Nof
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V^ forme, — Le bureau de vente agit simplement en qualité de courtier; il ne constitue pas une personne morale. Le membre du cartell auquel le bureau de vente transmet la commande est seul obligé par le contrat et seul fondé à s'en prévaloir ^ Le cartell allemand de la potasse [Kali Kartell) a organisé sur ce type son bureau de vente.
2** forme. — Le bureau de vente n'a pas encore une personnalité juridique distincte de celle du syndicat. Il traite au nom du cartell, mais passe ensuite la commande avec les droits ou les obligations qui en découlent à tel ou tel syndiqué.
3® forme. — Jusqu'ici le bureau n'était qu'un pur organe du syndicat. Il se peut au contraire que le bureau agisse en qualité de commissionnaire. Il vend ou achète alors en son nom proprCy bien qu'en définitive le bénéfice ou la perte résultant de chaque opération doive être au compte du cartell. Le bureau de vente ainsi formé perçoit une commission sur les ventes. Il se constitue parfois sous la forme d'une société par actions (bureau de vente du cartell des charbons de Westphalie) ou en commandite. Souvent aussi c'est un particulier ou une banque qui assume la mission d'organiser et de diriger le bureau de vente.
4® forme, — Enfin il peut arriver qu'une société par actions ou un particulier achète au cartell toute sa production pour la revendre à ses risques et périls, mais en intéressant le cartell au produit de la vente
iscription des diverses formes du cartell de vente ne concorde pas lactement avec celle de Menze!.
1. On charge parfois des employés du cartell de gérer le bureau de !Dte sous le contrôle d'un comité (cartell des lamineurs de plomb de lésie); ou encore un comité de quelques membres choisis parmi i syndiqués gère lui-même le bureau (cartell de la potasse). LiErHANN, i04.
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;e nn certain taux. Le cartell allemand de la Holsstoffabrikation) a conclu un traité de ce c la banque qui exploite son bureau de vente.
Sondltions de formation du cart«ll.
es conditions sont indispensables pour qu'un isse se former avec chance de succès. Ces ; sont les suivantes :
iformité du produit. — Plus un produit est us la valeur du travail incorporé dans ce proinime par rapport à la matière première,
facile de créer un cartell industriel; « dans
textile par exemple, observe très justement âe Rousiers', les tisseurs de coton n'ont
s'unir en cartell à cause de la diflîculté à insurmontable de la fixation des prix. 11 y grand nombre de produits différents d'une on dilTicile et l'influence de la mode amène à son des créations nouvelles et éphémères », ition fréquente de la forme et de la qualité de npêche le plus souvent la création de caries industries de luxe.
certaine égalité dans les prix de revient et mditions de la fabrication. — Autrement les
les mieux outillés auront intérêt à continuer 1 ils peuvent espérer vaincre leurs rivaux.
cette raison que les cartells sont rares en ur formation se heurte en ce pays à des dilîies par la diversité de l'outillage industriel ici Jonné, là tout àfait démodé; il en est ainsîpour
icaU'induilrielt de prlducleuri en France et à Célranger,
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la filature, le tissage, la broderie, Thorlogerie, la bijouterie \
3<^ L'absence d^ un produit équîçalent pouvant être aisément substitué à celui que fabrique l'industrie à syndiquer. — 11 est difficile d'exercer une influence durable sur un marché lorsque le public peut aisément remplacer le produit par un autre. Ainsi Télectricité tient en échec le gaz comme procédé d'éclairage ; la possibilité d'employer la charpente en fer est un obstacle à l'augmentation arbitraire du prix de la charpente en bois.
Il n'y a là toutefois qu'un obstacle relatif. Il peut arriver en effet que les fabricants des deux produits en concurrence se syndiquent ensemble ou forment deux cartells alliés qui domineront le marché.
4° L'adhésion à la convention de la grande majorité des producteurs dans l'industrie à syndiquer ^. — Autrement la clause de limitation de la production ne profiterait qu'aux indépendants; libres de toute contrainte, ces derniers écouleraient d'autant plus facilement leurs produits que le cartell raréfiierait son offre. La fixation d'un prix minimum de vente permettrait également aux indépendants d'enlever la plupart des commandes en vendant un peu meilleur marché que le cartell.
La localisation dans une même région des établissements à syndiquer a parfois été indiquée comme une condition nécessaire pour la formation d'un cartell. Cette circonstance favorise sans doute la syndicalisation d'une industrie, car elle facilite l'établissement de prix de vente identiques, les prix de transports et les taux
)s salaires étant sensiblement égaux. Mais un cartell
1. American Consular Reports, vol. XXI, part. m. Tradecombinations Europe, p. 507.
2, D'après Liefmann (p. 68) un cartell pour être efficace doit grouper moios les trois quarts des producteurs. M. de Rousiers (op. cit. ,
151) considère l'adhésion des neuf dixièmes comme indispensable.
iSBÎ se former entre usines situées dans des ré- Hoignées les ânes des autres. Un tiendra compte dans la convention à intervenir de la situation aphique de chaque établissement. C'est ainsi ns les cartells de zones [Gebietskartellè), il est lé pour débouché à chaque usine la région circon-
;ite encore fréquemment, mais à tort, i Ion indispensable à la création du cartell ( 3t l'existence d'un régime douanier protecteur. Il tain que, dans un pays où l'industrie est trop faible outenir la concurrence étrangère, la protection ère, en écartantleurs rivaux du dehors, peut avoir 'ésultat d'engager les producteurs nationaux à pour exercer une influence sur le marché intéinversementle libre échange rendrait impossible ;e pays la formation de syndicats industriels, m contraire l'industrie d'un pays est-elle assez atillée, assez riche en hommes et en capitaux l'avoir pas à redouter l'importation étrangère, I s'oppose à la constitution de cartells ou de trusts flementeront la production et la vente. L'exemple igleterre où d'importants syndicats se sont forepuis quelques années sous un régime de libre !;e est une démonstration de cette proposition, considérations précédentes suffisent à expliquer loi la création de cartells est presque impossible ('agriculture. Les conditions économiques sont t ici particulièrement défavorables à la conclusion itesdeproducteursaussi étroites que les cartells riculteurs sont légion et leurs exploitations son linées sur toute l'étendue de grands pays comm< lagne, l'Autriche ou la France. Ils récoltent le: ts les plus variés (céréales, légumes, Heurs,
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fruits de tous genres) et se livrent en outre à de multiples industries agricoles (élevage du bétail et des chevaux, sylviculture, sériciculture etc.). Le mode de production diffère selon les régions. 11 y a loin par exemple de la culture intensive et scientifique telle qu'elle se pratique dans certains de* nos départements du Nord et de l'Est (Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Seine-et-Oise) à la culture très primitive, telle qu'elle s'est conservée jusqu'ici en Bretagne et sur le plateau central. La limitation de la production agricole, la fixation d'un minimum de prix de vente paraissent à peu près irréalisables en agriculture ^.Les syndicats agricoles rendent, il est vrai, d'immenses services à leurs membres, mais ils n'ont pas entrepris comme les cartells de restreindre la concurrence.
La nature des opérations commerciales se prête également assez mal à l'organisation de cartells. La personnalité du commerçant est ici, comme l'observe Liefmann [op. cit,)^ l'élément capital de l'entreprise. Son intelligence, son activité, son crédit sont autant de facteurs variables dont l'évaluation est plus difficile que celle d'exploitations industrielles où l'élément réel prédomine. En outre la multiplicité et la complexité des transactions commerciales rendent malaisée à un cartell la surveillance à exercer pour assurer l'observation des engagements intervenus entre ses membres. Cependant ces obstacles ne sont pas insurmontables. Un certain nombre de cartells commerciaux ont pu se former et fonctionner régulièrement, surtout dans le haut "ommerce où le nombre des entreprises est plus limité,
1. Cette observation ne s'applique pas aux industries agricoles telles ne la fabrique de sucre si intimement liée à la culture betleraviëre ou distillerie d'alcool qui utilise certaines graines comme matière preière. Ici la culture, comme Fluduçtrie, est spécialisée et le syndicat est «sible.
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OÙ les intéressés se connaissent et peuvent plus aisément surveiller leurs opérations. Les exigences des cartells industriels ont ainsi maintes fois provoqué la création de cartells de commerçants qui se proposaient de combattre l'augmentation du prix de vente en gros des marchandises.
Avantagea AconomicpieB da cartell.
A la difTérence du trust qui opère entre les entreprises par lui réunies une concentration industrielle et commerciale, le cartell ne détermine entre ses membres qu'une concentration purement commerciale. Encore celte concentration ne se rencontre-t-elle pas dans le cartell ordinaire, mais seulement dans le syndicat de vente.
Il suit de là qu'aucun des avantages inhérents à la concentration industrielle ne résulte pour les intéressés de la formation d'un cartell. Ainsi 1° pas d'économie sur les frais de direction et de personnel. Chaque usine syndiquée demeure placée sous l'autorité du même directeur; le nombre des ouvriers n'est réduit que dans la mesure où la limitation de la production rend nécessaire la diminution de la main-d'œuvre.
De même l'habileté et la science de tel directeur d'usine, le savoir-faire et le bon vouloir des ouvriers de telle fabrique syndiquée ne profitent qu'à cet établissement et non aux autres.
2" Pas d'économies dans le cartell sur les frais de fabrication et d'exploitation. Les dépenses d'entretien et de renouvellement des machines, le loyer ou l'amortissement du prix d'achat des locaux industriels sont aussi lourds dans chaque usine syndiquée qu'ils pouvaient l'être précédemment sous le régime de la con-
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currence. — Les brevets acquis par chaque fabrique demeurent sa propriété exclusive. Enfin, sauf en de très rares circonstances ^ le cartell n'a pas recours à la pratique dite en Amérique démantèlement [dismantling) et qui consiste à fermer un certain nombre des usines syndiquées pour assurer la production à plein dans les autres. Ce procédé qui supprime le chômage et donne à la production son maximum d'effet utile ne peut guère être mis en pratique par le cartell ; car il impliquerait l'adhésion difficile à obtenir de tous ses membres appelés à contribuer pécuniairement au paiement de rindemnité à verser aux propriétaires des usines fermées.
Par contre, les cartells procurent à leurs membres, au même titre que les trusts, tous les avantages qui procèdent de la concentration commerciale. Ainsi :
1° Le cartell peut acheter en grandes quantités la matière première nécessaire à la fabrication. Il achète ainsi meilleur marché ; il réalise par rapport aux prix courants du commerce une véritable économie dont profitent ses membres.
2^ Il permet aux établissements syndiqués d'économiser une grande partie des frais de transports qu'ils ont à supporter sous le régime de la concurrence. Soit par exemple un fabricant de Lille qui doit expédier des marchandises à Bordeaux. Le prix de ces marchandises sera grevé des frais de transport de Lille à Bordeaux, frais que le fabricant devra le plus souvent prendre à sa charge pour ne pas se voir supplanter ^ar un concurrent local ; même si le client consent à
ayer les frais d'expédition, cette majoration forcée du
i. La fermeture de la raflinerie parisienne (Halphen) à Saint-Ouen air le cartell français des raffineurs de sucre peut être citée comme une de ces exceptions.
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5® Le cartell favorise Texpansion du commerce extérieur. Il diminue en effet par le groupement des intérêts les frais de représentation à l'étranger, et permet de répartir les pertes sur un plus grand nombre de ventes.
Nous avons défini le cartell, analysé ses caractères essentiels, énuméré ses divers modes d'organisation, indiqué ses conditions de succès et ses avantages. 11 nous reste à décrire son fonctionnement, à retracer son histoire, à étudier son influence sur la production, sur le prix des marchandises et denrées, sur les conditions du contrat de travail. Il nous reste, en un mot, à rechercher quelle a été Toeuvre économique et sociale du cartell.
L'Allemagne est, sans contredit, le pays d'Europe où la concentration industrielle a progressé le plus rapidement depuis un quart de siècle, le pays où les cartells se sont le plus multipliés et ont acquis le plus de cohésion et de puissance. Nous commencerons donc cette revue des cartells par l'Allemagne.
ALLEMAGNE. — LES GARTELLS ALLEMANDS
Bibliographie, — L Historiqne. — II. Les cartelis hoaillers, d'abord simples ententes, puis cartelis de vente. Leur organisation et leur fonctionnement. — III. Les cartelis de la métallurgie. Organisation et fonctionnement. — IV. Revue générale des autres cartelis allemands. Statistique. — V. Législation et jurisprudence. Les effets des cartelis. Les cartelis et l'opinion. Enquêtes et projets de réformes.
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I. — Historique
Dès le XVI® siècle, il existait en Allemagne des syndicats de producteurs et de marchands formés dans le but d'amener le renchérissement des marchandises. Ces associations déclarées illicites par des édits impériaux de 1512, 1524, 1532, et des ordonnances de 1548 et 1577, imposaient à l'acheteur l'obligation de ne jamais acheter ou revendre à d'antres qu'à eux ; leurs membres s'engageaient en outre à ne pas céder leurs produits au-dessous d'un certain prix. — D'après Schmoller IGrundriss der allgemeinen VolkswirthschaftslehrCy ). 449) les sauniers de Halle ont formé de tout temps me sorte de cartell de vente. Ils se réunissaient chaque samedi et fixaient la quantité de sel qui serait livrée L la consommation pendant la semaine suivante.
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Mais il y a loin de ces an< portée fut toujours restreint qui gouvernent aujourd'hui 1 plus ancien des cartells modt fer-blanc, formé à Cologne t tard se constituait le cartell puis en 1868 celui des salim potasse. Ces quatre cartells i Après la guerre de 1870-' prit un rapide essor bientôt ar t; et la crise qui en fut la consé<
r . quelaformuledes syndicats es I et lie 1874 à 1877, deux ou tro.
& lement se constituent. Bien mi
l pagne ouverte en 1878 et en i
I. revision des tarifs douaniers
yl avoir insisté sur la nécessité d
I tionale contre la concurrenc»
" le consommateur n'a pas à cra
t des marcliandises, car une ac
^ tera entre les fabricants alleit
[ ' La cause de la protection d(
\ cartells se multiplient. D'apré
r; 1887 est déjà de 70. 11 s'élève
\- 1890*. Certaines circonstanci
y. rent à favoriser ce mouveme
' • Los industriels lési^s dans leurs
étrangère avaient appris à s'unir i
V tarif douanier. Les syndicats acquii
t . Rapport du D' Bûcher au congrès d poHlikmi«9*(Schriflmdea Vereitu fâ
t. Les chiffres varient sensible me oi s dique 6 canells en 18TO, M en lera, 90 {SrossmaDii (ulicle précite) compte li
CD tg»0.
giques représentations d'intérêts (Interessenverlretungen). « Ils commencèrent par faire le siège des Ministères, du Parlement, de la presse. Après la victoire (sur la question douanière) ces associations ne voulurent pas se dissoudre... Ce qui n'était pas organisé, on l'organisa. On créa des journaux professionnels, on fonda des bureaux avec secrétariats permanents ^ . »
L'organisation des corporations d'assurahce décrétée par la loi de 1884 sur l'assurance contre les accidents contribua également à rapprocher les industriels. Obligés de se concerter ainsi pour la défense de leurs intérêts ou pour la surveillance d'opérations administratives dont ils faisaient les frais, ces chefs d'industrie prirent l'habitude de se voir, de délibérer en commun. A l'individualisme d'autrefois succéda une politique fondée sur le principe des alliances et des ententes. L'État lui-même devait se montrer favorable à cette évolution sans cesser de la surveiller.
Cependant le cartell ne trouva pas du premier coup sa formule. Le mouvement de concentration et de fédération a passé en effet en Allemagne par deux phases bien distinctes : celle du cartell ordinaire et celle du cartell de vente. Une revue des principaux cartells nous permettra de retracer cette évolution.
II. — Cartells honillers
Première période, -^ Cartells ordinaires (simples ententes) 2.
Dès 1877 il existait un syndicat pour l'exportation i 5 charbons et cokes. Mais le premier cartell houiller
BQcREB, loc. ciLj p. i43.
Pour l'historique détaillé de c^s cartells voir l'ouvrage précité de MH. G rm et Fuster. Les charbonnages de Silésie ne sont encore unis que F de simples ententes sur les prix. Sayous, p. 104.
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proprement dit fut créé en 1879 à de limiter l'extraction du charbon; infligée à la compagnie minière quantum de production.
En 1884 le traité ne fut pas rem tuation commerciale étant défavoral furent repris et aboutirent en 1885 î accord entre des mines représentan duction. On décida de réduire l'e mais cette convention n'eut aucun e augmenta même de 2 %. L'absenc sérieux était une prime permanente
L'accord fut en conséquence d' 1890 les charbonnages se trouvère régime de la concurrence. Mais e survint et les compagnies minières de rechercher une combinaison n être le cartetl de vente.
Caitells-syndicats de vente. — créé à Dortmund le premier cartel suivi bientôt de plusieurs autres fondés à Essen, Bochum, Steele-Mûlheim '. L'organisation ainsi constituée était la suivante :
Les compagnies houillères syndiquées convenaient de n'exécuter aucune commande en dehors de celles qui leur seraient transmises par le bureau ou syndicat de vente créé à cet effet. Ce bureau de vente qui demeurait distinct du cartell était géré par une société par actions au capital de 80.000 marks dite syndicat de
1. Dèa I8SB les fabriques de coke avaient créé na bureau de vente i
leurs produits en vue dereipoiUtlon. En octobre 1890 un bareBii p r
le marché intérieur Tut constitué. Le cirteU des colieB a été renoui i pour cinq ans en 1887. U existe é){aLementdc
vente des charbons de Dortmund. Cette société avait pour actionnaires tous les membres du cartell qui élisaient deux directeurs et un conseil de cinq membres.
Le syndicat de vente fixe le quantum de la production annuelle qu'il répartit entre les propriétaires en proportion de la production moyenne antérieure. Pour fixer le contingent de production de chaque usine on commence par déterminer sa capacité de production [leistungfàhigkeit) ou production théorique. On assigne ensuite à chaque établissement une participation conventionnelle, c'est-à-dire qu'on lui indique la quantité de houille qu'elle aura le droit d'extraire chaque année. 11 arrive souvent en fait que la production effective est inférieure à \q. production conventionnelle^ une compagnie houillère ne produisant pas autant qu'elle aurait le droit de le faire.
Chaque mine participe, en raison du coefficient de production qui lui a été attribué, à toute augmentation ou diminution de l'extraction totale.
Les propriétaires de mines réunis en assemblée générale fixent pour chaque qualité de produits le prix minimum d'achat que le syndicat de vente doit payer à la mine. Le bureau de vente ne pourra, sauf dans des cas exceptionnels, revendre le charbon au-dessous du prix auquel il est acheté à la mine. Quant à l'excédent qui normalement doit ressortir entre le prix d'achat à la mine et la revente au public, il est porté chaque mois moitié au crédit de la mine venderesse, moitié au crédit du syndicat.
Pour l'exécution des commandes le syndicat tient
apte des frais de transport et fait opérer les livrai-
is par les mines les plus proches des clients. Une ende de 500 marks est infligée par chaque tonne
ectement vendue au public. Afin de garantir l'exé-
cutioQ de ces conventions, < syndicat des billets à ordre billets revêtus de sa signatu le syndicat remplit le blanc < le montant de l'amende inf tion.
Le syndicat général des h westphalien (créé en févri qui groupe les plus împori région est constitué sur des à celles de l'ancien syndic priétaires de miaes traitent Syndicat des houilles du i assume la charge de vend syndicat, créé au capital d très actionnaires que les p mêmes, 11 est géré par un membres et un comité cous cbarbonnage dispose d'un de tonnes de participation' s'interdisent toute vente dir
La fixation de la produc répartition entre les syndii mité spécial dont les décisi par voie d'appel au Beirath ce qui concerne la Hxation c vellement formés.
Le Comité directeur fixe, prix et conditions de la pri:
I. Letrailésvndicalaélérenouveli
c'est-à-dire juscia'à la lin de 190S. En teiBMii M.ogl.ooo icnnes sur B9.6ao.
rhËnan-westplialien (Alltmatine enti' 3. Dans l'aBsembléc du syndicat
La différence entre le prix d'achat à la mine et celui de la revente au public est versée à la mine après prélèvement d'une redevance destinée à couvrir le syndicat de ses frais de gestion.
Les années 1893 à 1900 furent particulièrement prospères pour l'industrie houillère de l'AUemafçne. La production du charbon s'accrut rapidement de 73.000.000 de tonnes en 1893 à 110.000.000 en 1900. Le cartell fut, dès cette époque, en butte à des attaques assez vives. On l'accusa d'avoir exagéré les prix de vente, de ne pas développer sa production en proportion de l'accroissement de la demande, de préférer vendre à l'étranger pour maintenir à l'intérieur les cours à un niveau élevé. Ces griefs ne paraissent pas justifiés d'une manière générale. Il résulte en effet d'une comparaison entre les cours du charbon en Belgique et en Prusse de 1895 à 1900, que la houille a été vendue sensiblement moins cher en Prusse sous le régime des cartells qu'en Belgique, pays de libre concurrence \ Les abus qui ont pu être commis sont surtout imputables au commerce de gros et de détail. Le comptoir d'Essen est même intervenu à ce propos en menaçant de surtaxer les négociants qui demanderaient des prix déraisonnables ^. L'accusation de ne pas activer suffisamment la production est également repoussée par le cartell qui prétend avoir accru son extraction dans la mesure du possible. Quoi qu'il en soit, la crise survenue à la fin de 1900 et qui dure encore semble justifier rétroactivement le cartell à ce point de vue. Il a été sage, semble-t-il, de ne pas accroître avec exagération sa
l. ViLLAiN, op. cit., p. 126. — Sayous, p. 33*, i.->2, 167 (exposé des cri-
lues adressées au syndicat des houilles et de son argumentation dé-
islve).
î. Saious, p. 159.
production et de ne pas constitu< pu lui rester pour compte, Li exporté paraît mieux fondé. Si pas agi de la sorte en vue d'an; bustible sur le marché alleman expéditions à l'étranger de gra bon étaient peu favorables à 1' allemande.
Dès la Tm de l'année 1900, Ii nel de la consommation s'arrét mois de 1901 la demande din le péril de la surproduction, songe que de nouveaux puits a' production théorique devait ci lions et demi de tonnes, le synd anciennes ou nouvelles une di le l" semestre, de 15 et de 2 niers trimestres de 1901. La p:
réduite au total de 3,20 "/, par côté, le syndicat des cokes a i fabrication de ce combustible.
Les cartells houillers ont é( partie pour n'avoir pas baissé que la demande faiblissait. Co dit, que les charbons flambant la tonne en 1899 et 10 marks < tenus à 10 marks en 1900, mï charbons gras et maigres aien cher qu'en 1900 (10 marks 25 un auteur socialiste, tout raiso volonté du carlell de ne baisst
Production lie la houille dan» toutrt
en 19ai,1CrT.Biï.0O!>.
a. Circulaire d» Cmnilé des l\i»iiliér
« die Preise unter keinen Umstânden zu ermâssigen » ^ . Il convient toutefois de rappeler que la politique du cartell consiste précisément à régulariser les prix en ne les augmentant pas autant qu'il le pourrait en temps de prospérité, mais en résistant à la baisse en temps de crise ^.
La situation des charbonnages île s'est pas améliorée en 1902. La production du comptoir d'Essen pendant le premier semestre a été de 23.200.000 tonnes contre 25.072.692 en 1901^. Les prix ont baissé dans une proportion assez faible et jugée insuffisante par les consommateurs. La grève générale des mineurs français a apporté quelque allégement à la situation , mais au moment où s'impriment ces lignes (janvier 1903) la crise n'a pas pris fin.
III. — Gartells de la métallurgie. Organisation et
lonctiônn ement .
Les six principaux cartells métallurgiques sont : 1** Le syndicat général des fontes créé à Dusseldorf en 1897 et uni par un traité avec le syndicat des fontes de Siegen. La vente est partagée entre ces deux syndicats : 67-79 Vo pour le premier, 32-21 7o pour le second. Il existe aussi un cartell silésien de la fonte. 2® Le cartell des aciers mi-ouvrés (Dusseldorf, 1898). Il groupe les usines de la Moselle, de la Sarre, du Luxembourg. Il a un rival : le syndicat lorrain-luxembourgeois créé en 1899.
i, R. Calwer, Handel und WandeU Jahrcsbericbt Tûr 1901. Mayence, 1902, p. i02.
2. Voir en ce sensTavisde la Chambre de commerce d'Essen cité par Calwer, p. 28.
Sayous, op. cit.1 p
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3° Le syndicat des poutrelles di dionale et occidentale (Dusseldorf,
4" Le syndicat rhénan des fils lami Un syndicat similaire existe en Sil
5' Le syndicat des grosses tôh 1899]. Un syndicat des tôles fines vierl902*.
6° Le syndicat de la tréfilerie [l peut rapprocher ceux des fils m clouterie (Berlin).
Ces syndicats sont tous limités rhénan- westphalîen ou Silésie). U ayant pour but de créer un syndic nerîes allemandes a échoué '. 11 e?
ententes entre cartells : citons a 1 liance conclue entre les comptoirs trelles et des fils laminés *.
Le fonctionnement des cartellf presque identique à celui des car commandes sont reçues par un bui répartit entre les usines syndiquée syndicat fixent le prix auquel leun en charge par le bureau. La dilT^ d'achat et celui de la revente est vi après prélèvement d'une somme di frais généraux.
Plus encore que l'industrie houi allemande soufi're de la crise actue tion diminue brusquement alors qt
S»TO03, p. 3îT
4. La production de la fonte 61 tombée à T.7S5.SS7 tonnes en IM
tants demeurent en magasin. D'autre part les cartells houillers refusant de baisser leurs prix, les usines métallurgiques, celles-là surtout qui ne fabriquent pas la fonte qui leur est nécessaire (forges, fours à puddler, aciéries), sont profondément atteintes. Elles étaient liées en effet avec les cartells houillers et avec le cartell des fontes par des traités passés au début de Tannée 1900 avant la crise et qui demeuraient en vigueur pendant toute Tannée 1901 en pleine crise. Sommées de prendre livraison de la fonte par elles achetée, les aciéries de Siegen s'y refusèrent, mais y furent condamnées par un arrêt. Cette décision bien que juridiquement fondée était fort dure, car le syndicat des fontes qui usait de son droit strict avait eu soin de stipuler que lui-même serait dégagé en cas de manque de matière première de son obligation de livrer ^
La prolongation de la crise inquiétait cependant tous les cartells houillers et métallurgiques. Le 1" février 1902 se réunissaient à Cologne les principaux représentants de ces syndicats : MM. Kirdorff (du cartell d'Essen), Weyland, de Wendell, etc. Ces délégués furent unanimement d'avis qu'il était nécessaire, pour rendre de l'activité à l'industrie métallurgique, de recourir au système des primes d'exportation, primes dont le montant augmenterait proportionnellement au degré de fini des produits exportés. Les cartells de producteurs de matières premières accorderaient aux fabricants de produits ouvrés ou mi-ouvrés (leurs clients) qui s'engageraient à exporter tout ou partie des marchandises par eux fabriquées, une prime '^'une valeur sensiblement égale à la différence entre es prix en vigueur sur le marché allemand et les prix
i. Calwer, Handel und Wandel, 1902, p. 31-33.
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qu'ils obtiendraient à l'étrang accordées sous la forme de 1 sur le prix de vente des mat eaires à la fabrication des pn la nécessité d'une entente entre Cette nouvelle tactique a éti par les adversaires des cartel' de favoriser l'étranger au dét:
triotes ', de contribuer ainsi certaines industries étrangèrei matière première h bas prix e aux industries allemandes sin marchés d'exportation ^. Les pondent que pour mettre fin à tion, il faut bien évacuer, fûtpays étrangers, le trop-plein nale.
IV. — Revae génArala des au
Nous passerons rapidement cartells des autres industries le plus souvent semblable à c
Industries chimiques . — Le tells de ce groupe est celui de 1 Sous sa forme actuelle de syi
1. ComiU central dei houilUres de 190i. Voir auial an Moniteur officiel di le rapport de H. Robert iionod.
3. Ainsi le cartell des rails fait payer chemins de fer allemsndsi en Portugal,
3. Ainsi dans son rapport jmur l'ani merce de Coblenz «ilribuB la cause de tiers de coaslructlon des pays rhénan ■nélallurgiques livrent à très bas prix matériaux (la lAle notamoieal) néecssaii
tell a été créé en 1883 et renouvelé en 1888. Mais nombre d'entreprises nouvelles se constituèrent pour combattre le cartell et formèrent dans ce but une fédération (1898). — Cartell et fédération ont fusionné depuis, mais plusieurs usines sont restées indépendantes.
L'Etat prussien est membre du Kali Kartell. Ses mines représentent en effet 29 % de Textraction de la carnallite, Tun des minerais dont on extrait la potasse. Le Ministre du commerce de Prusse peut exiger du cartell l'accroissement de la production ou la fixation de prix de vente réduits en faveur de l'agriculture nationale. En pratique — et le fait est assez rare pour être noté — les prix de vente sont plus élevés à l'exportation qu'à l'intérieur. La qualité des produits, les modes de fabrication et de livraison sont sérieusement contrôlés par le gouvernement.
Citons encore dans les industries chimiques le cartell de l'ammoniaque (Bochum, 1895), celui du benzol pour l'Allemagne occidentale (1898), celui de la stéarine et de la paraffine, etc.
Cartell du sucre, — Ce cartell consiste en une entente entre le syndicat des fabricants de sucre brut et celui des raffineurs. Les premiers s'engagent à ne livrer leurs sucres bruts pour la consommation intérieure qu'aux seconds. Ces derniers garantissent aux fabricants de sucre le prix de 12 marks 75 par 50 kilos et s'engagent à parfaire la différence si le cours international des sucres est inférieur à ce cours. Ils fixent donc à un taux élevé les prix de vente (de 27 marks 25 - 29 marks 25 les 50 kilos).
D'après MM. de Molinari et Jules Fleury ^ les deux
1. Journal des Économistes , décembre iOOl, p. 3o4-55. Voir aussi {eport ofthe Industrial Commission, t. XVlIl, p. i51.
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syndicats du sucre prélèveraient aii mateurs allemands un tribut annue francs (53.600.000 pour la raffinerie la fabrique de sucre). Ce calcul est paraison du prix du sucre raffiné à ché intérieur) au l" août 1901, 100 kilos, impôt déduit, et le prix c à Hambourg (exportation), soit 31 1 entre les deux cours, soit 10 franc:
équivaut, si on la multiplie par le) la consommation intérieure, au tot£ lions. Il convient d'ajouter que ce est vivement critiqué par les avo cours du sucre à l'exportation ne être accepté comme prix de base, sible d'étendre ce prix aux ventei ruiner l'industrie sucrière. — Ce surplus être modifiée. La conférei laquelle l'Allemagne a donné son a suppression des primes d'exportai mais impossible au cartell alleman par le passé le prix du sucre expo boursant sur le consommateur ail ainsi consenti.
Alcool. — L'Union des distilla conclu avec une société par actîoi limitée dite Société centrale pour tueux le traité suivant. Les dist s'engagent à ne vendre leur alcool reçoivent la totalité du prix moyen ont été vendus dans l'année sous dé mission qui varie de 2 1/2 % ponr pour l'alcool rectifié. « Le cartell de de régulariser les prix. 11 fixe aux
auquel ils doivent vendre. Violent-ils rengagement pris à cet égard, on les menace de majorer à l'avenir le prix auquel on leur vend Talcool ou de leur refuser toute livraison \. » — En raison de la crise actuelle le cartell vient de décider une réduction de la production à laquelle divers distillateurs indépendants ont souscrit ^.
Matériaux de construction, — L'uniformité relative des produits favorise la formation des syndicats dans ce groupe d'industrie. Citons les cartells des fabriques de ciment (du nord-ouest, du sud de l'Allemagne, de l'Elbe inférieur), le comptoir central de vente des briqueteries (Berlin, 1897), celui des briqueteries du Hanovre (1898).
Papeteries, — Les mêmes raisons favorisent le mouvement syndical dans les papeteries. En 1892, les quatre cartells des fabricants de pâte de bois {Holztoffsyndikate) se sont fédérés et ont fondé une Union centrale. L'association des fabricants de cellulose a tenté récemment d'établir un bureau de vente. Il existe de simples accords sur les prix entre les fabricants de parchemin et, de carton ^.
Verreries. — Le syndicat des fabricants de bouteilles de Hambourg n'est qu'un cartell de travail [Arbeits Kartell)^ c'est-à-dire une entente patronale contre les prétentions des ouvriers ; le cartell des fabricants de verres de lampes de Dresde qui groupe 38 établissements est un syndicat de vente.
Certaines industries offrent un terrain peu favorable aux cartells en raison de la multiplicité des entreprises et de la variété des produits. Il en est ainsi des
i. Industrial Commission, t. xvni, p. iM, â. Bandels Muséum, n<> du 4 septembre 1902.
Grunzel, op, cit., p
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industries textiles; les sync dans ce groupe ne sont, ei ententes sur les prix ou su nisation de la vente en coi saxon des filateurs de laine \ (Stuttgart, 1900), des peigi cants de draps de laine de S de jute du bassin de l'Elbe ir
Les cartells sont rares i cependant un comptoir de vi men et une entente sur les pr velours du pays rhénan.
Cuirs et peaux. — La di des industries de ce groupe < tenir un régime de concurrer de carte 11 n'est venue remédi
Nous citerons en termini cartells de producteurs form la demande de matière pi l'exagération des prix réclai cette matière première. Ains joré leurs prix de vente de 2( lesquels le fil de fer est une i syndiqués pour combattre ci menter leurs prix dans If exigences du syndicat de la ; mation d'un carlell des savon
Statistique. — Dans son c
t. Gnniizei., p. 398-99. Voir ausii dan ilu 3t juillet 1301 le rapport Aa rivecartell des fabricanls de ealin ai Ch
a. American ContMlar Reporta. T port Trom Can<ulBte gênerai at Berli flusnt aux enlentea entre conBomm ni commerçants, ce sont do simples
Liefmann dressait en 1897 une statistique des cartells existant ou ayant existé antérieurement à cette date. Leur nombre — non compris six cartells de transports — se serait élevé à 345 dont 82 pour les industries chimiques, 80 pour le fer, 59 pour la pierre et l'argile, 38 pour les textiles, 19 pour les papeteries, 18 pour le bois, 17 pour les houilles et cokes, 12 pour les comestibles, 5 pour les cuirs. Liefmann estimait que sur ces 345 cartells, 230 à 250 existaient encore en 1897.
D'après une récente statistique publiée par la grande fédération industrielle le Central Verband deutscher Industrieller, le nombre des cartells ou ententes était, au début de Tannée 1902, d'environ 300 dont 80 avaient pour objet la fixation des prix et 220 réglementaient la production. On comptait 80 cartells métallurgiques, 40 cartells dans les^ industries du verre, delà pierre et de la terre, 20 dans les industries chimiques, 20 dans les industries delà houille, etc. ^
V. — Législation et jurisprudence
La législation allemande ne renferme aucune disposition civile ou pénale applicable aux cartells. La question a été posée de savoir si la convention qui donne naissance au cartell ne devait pas être tenue pour illégale comme tendant à restreindre la liberté du commerce et de l'industrie ou comme ayant pour objet le renchérissement des marchandises et préjudiciant ainsi à la collectivité. Cette thèse a été, à plusieurs "éprises, repoussée par les tribunaux. Le 4 février 1897
. Cour suprême de justice de l'Empire (Sénat civil) a
1. Le comte Posadowski, ministre de Tlntérieur, a plus récemment enire au Reichstag évalué à 400 le nombre des cartells et ententes de us genres. Handels Muséum du 20 novembre I90i.
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condamné l'un des membres du bois de Saxe à tenir ses engage et à lui payer une indemnité pou ses produits'.
EHsts des cartells. — Les ca Enqnttes. — Projet* <
La première discussion publi mique des cartells a eu lieu à Vi grès du Verein ftir Sozialpoliti assez confuse. Tandis que le i chait au cartell de laisser subsis inutiles au lieu de les fermer co professeur Brentano revendiqu un titre d'honneur pour le cartel tecteur des petits industriels. T( Menzel se bornait à demander délibérations des cartells fusse docteur Œffner allait plus loin e à se faire le concurrent des cari dustriel.
Toutefois, et en dépit des atlai riciens, c'est seulement depuis l'on constate véritablement, en moins dans certains milieux, un contre les cartells. Ces syndicat* responsabilité des souffrances i ans par l'industrie. On s'était li cartell assurerait à l'avenir la p prix et la constance de la produ( battre. Pendant la période de pi
I. Enlacheidangen âea Reichagerickia t'it
les cartells houillers n'ont pu répondre complètement aux besoins de la consommation. Plus tard, de 1900 à 1902, ils n'ont pu prévenir la crise industrielle, ni la terminer. De là un mouvement de réaction prononcé contre les cartells. Plusieurs journaux, entre autres la feuille catholique Die Kôlnische Volkszeitungy ont dénoncé leurs abus, l'exagération des prix, la complicité des syndicats avec le commerce de gros qui exploite, lui aussi, le marché, les faveurs réservées à la clientèle étrangère qui paie les produits allemands moins cher que le consommateur indigène ^ . Des pétitions ont été adressées au Reichstag pour demander que lés cartells fussent surveillés par l'État et contraints de publier des bilans semestriels ^. Enfin une double enquête a été décidée en vue d'élucider le véritable rôle des syndicats. Tandis que le Conseil du Commerce [Handelstag] adressait aux Chambres du Commerce une circulaire en vue de leur demander de formuler leur avis sur la question *, le gouvernement de l'Empire constituait au ministère de l'Intérieur une grande commission d'études où les économistes les plus fameux : Conrad, Brentano et Schmoller se rencontreront avec les délégués des cartells industriels du commerce et même avec des socialistes. Cette commission vient à peine de commencer à siéger alors que nous écrivons ces lignes '*.
1. Le syndicat des fontes est particulièrement visé. Il vend en effet la bouille 98 marks la tonne en Allemagne tandis qu'elle ne vaut que SO marks en Angleterre {Handels Muséum du 20 novembre 1903).
2. Blondel {Réforme sociale à\x 16 juin 1902). Voir, dans les Jahrbûcher fur National Oekonomie d'octobre 1902, les résolutions prises en ce sens par le Congrès des jurisconsultes allemands (sept. 1902).
3. Voir dans le Handels Muséum des 21 et 28 août 1902 les réponses de diverses Chambres de Commerce. Voir aussi dans l'Economiste français du 15 novembre 1902, rarlicle de M. Raffalovltch : Les cartells en Allemagne.
4. De leur côté les syndicats organisent leur défense. Le Bund der
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11 est difTicile de prévoir quel de tant de controverses. 11 sembl idées tendent à se dégager d'une faits.
1* Il ne peut être sérieusemen mer les cftrtells. « Personne ne ci tion des producteurs ne soit i production moderne et que l'avf pement industriel ne soit lié à 1' bien organisés ' . » Les économie tell ne sont pas contestables, il qu'en aient dit certains adversai nombre de cartells, le comptoir exemple, ont contribué puissami production. Le public lui aussi .
des cas de cette action modératr
2° Certains cartells — la minoi réellement abusé de leur pouvoir consommateur en augmentant le un esprit de lucre.
Cette double constatation sen
induilrieller ■ créé un dépnrtcme ni spécial des 300 cartells. voir rarlicle précité de a. I I. Handeti Muséum du 30 novembre 1903 des nrtelli en Allemagne, — L'auteur de 1 les cartelU, H. Sayous, conclut lui aussi en cartells n'est pas niable. Ils se dëTcloppen Acceptons' les. maiBcLerchans i les bien coi fonctionneioenl el ereipficlier leurs slius. • conclusioDS sont élayôes jur des fails aéri toir d'Essen pour les houilles, dans la met el des rails n'ont pas donné liea à des crii avec modération. D'autres cartells. celui d abusiï cle leur inQuence. L'enquête des cong est vrai, delSOO— est beaucoup pIusIndulRC prés, âcrit le consul général à Berlin le 11 exércré leur pouvoir dans un sens couservati le I" iuin 1900 le consul de Dresde, n'oni d'un revenu raisonnable assuré au capital '
«sprils, dans les milieux du moins où cette question est discutée avec sang-froid, vers la conclusion suivante. 11 importe de soumettre les cartells à un contrôle qui, sans paralyser les bons, tiendra en respect les mauvais. Mais comment atteindre un tel but? Ici les avis diffèrent. Les uns tiennent pour un régime de publicité méticuleuse et d'inspection d'Etat. Les autres estiment qu'un contrôle efficace des cartells ne peut s'exercer autrement que par Taction quotidienne, mais surtout officieuse du gouvernement. Obliger les cartells à divulguer toutes leurs opérations parait à nombre d'hommes politiques une périlleuse entreprise. Autant vaudrait, disent-ils, décider que les négociations diplomatiques seront aussitôt publiées qu'entamées ; le secret n'est-il pas une condition essentielle du succès pour l'industriel comme pour le diplomate ? Au contraire, le gouvernement qui déjà exerce sur plusieurs cartells, celui de la potasse, celui des rails, celui des wagons, une influence directe pourrait, en s'appuyant sur le sentiment public, continuer à protéger le consommateur et user à cet effet de tous les moyens qu'il jugerait convenables; il pourrait être autorisé, par exemple, à diminuer les droits de douane qui pèsent sur les produits étrangers analogues à ceux que vend le car tell.
Les cartells ont-ils exercé une influence favorable ou nuisible aux intérêts de la classe ouvrière? A l'exception de quelques rares syndicats qui se sont occupés d'organiser la résistance des patrons aux revendications ouvrières, la plupart des cartells se sont confinés sur le terrain purement industriel.
« Nul ne peut nier — est-il dit dans l'étude la plus récente et l'une des plus complètes parues sur notre sujet — que la formation des cartells apporte aux travailleurs plus de stabilité et plus de sûreté dans leur
» Le cartell tend en elTet a régulariser la I et à la maintenir en équilibre avec la de-
t-oR, le cartell limite la production et par là astreint la demande de main-d'œuvre. — On idre que si le cartell restreint en eiTet la fa- ^n vue d'éviter la surproduction, il évite par i arrêts instantanés de la production qui it en temps de crise. Sous le régime des e nombre des individus employés irrégulièî ces travailleurs d'occasion que l'on emsque la demande presse pour les congédier t sans donte diminué ; V armée de réserve de
est en grande partie licenciée. Mais si une cette armée est privée des ressources temu'elle trouvait dans un emploi occasionnel, sarlie est définitivement enrôlée dans l'armée travail qui comprenait déjà les ouvriers les ]les et les plus sûrs. Pour tous ces travailômage est supprimé ou réduit au minimum, ï d'existence sont assurés. Le taux des sa- Hablement haussé depuis dix ans dans l'inemande ^. Ainsi le salaire moyea par poste rier mineur qui était en 1886 de 2 marks 58 uns le bassin de la Ruhr s'est élevé en 1901
07 ; dans la haute Silésie le même salaire e 1 mark 81 à 3 marks 10 '■'. Cette élévation s qui a été générale en Allemagne, mais qui : moment un temps d'arrêt, a eu pour cause
op. cit., p. 131,
statistique! publiées dans les rapports consulaires améri-
■e du Comilé des AouHlères de France, n" «»S (1 mai I90S).,
des salaires en 1004 81" " '■'" '' '' ""' - •- ■
HS7 (8 août 190i|.
le développement de la production et la surprenante marche en avant de l'industrie allemande \ Les cartells ont évidemment plutôt subi que désiré ce relèvement du coût de la main-d'œuvre.
1. Voir à ce sujet le beau livre de M. Blordel, U Essor industriel et commercial du peuple allemand^ 3« édition. Paris, Larose, 1900.
BiBuoaRiTBiE. — Les cartells aulrichl Tente. — Revue générsle. — L'oei chiens. — La léBisUtlon. — Projei
Sources a consulter : tous lei précédemment indiqués à propc partie uliëremeat Grunzel dont autrichiens (p. 198-298) est très
Comptes rendus slénograpliiqi lells par le Conseil de l'industrie Landwirthichafsrat, Vienne, IS sur la réglementation législative
American spécial coniular Rept <:ombinations in Europe, p. 418-4
Industriat Commission, t. XVI
En Autriche c d'origine récente. Le plus a il est vrai, de 1873. Mais c'> ■ou vingt ans que la réactii concurrence a sérieusemenl nécessité de mettre fin à ui tituait de la part des prodv
a été tout d'abord la seule considération qui se soit présentée à l'esprit des producteurs autrichiens. Aussi les premières ententes ont-elles été, comme en Allemagne, de simples conventions pour le maintien des prix ou la limitation de la production. Mais, par la suite, l'organisation syndicale s'est perfectionnée et l'on a vu se former de véritables cartells de vente et de répartition tels qu'ils fonctionnent au delà du Rhin.
Cartells ordinaires^ simples ententes. — Tandis qu'en Allemagne les cartells houillers sont avec ceux de la métallurgie les syndicats les plus importants et les plus perfectionnés, les compagnies minières autrichiennes propriétaires de gisements beaucoup moins considérables que ceux de Westphalie ou de Silésie ne sont unies que par de simples accords sur les prix. Il existe un cartell commercial, celui des marchands de charbon créé en 1895 et qui a le caractère d'un syndicat de vente.
En 1900, la disette du charbon, matière première dont cette industrie consomme de grandes quantités, amena l'élévation du prix de revient de la porcelaine. 28 grandes fabriques de Bohême s'unirent alors en vue d'augmenter de 10 % leurs prix et de fixer les conditions de la vente (paiement à 30 jours avec escompte de 3 «/« ; durée maxima des crédits 4 à 6 mois) * .
Les rubaniers de soie ont tenté en vain de conclure en 1900 une convention de prix contre la concurrence française (Saint-Etienne), suisse (Bâle) et allemande (Barmen).
Les fabricants de drap vigogne ont formé en 1895
1 cartell de conditions (fixation de l'escompte, des
îlais de paiement, etc.).
U Gkonzil, op» cit,^ p. 353. Nous avons fréquemment utilisé les don* es fournies par cet auteur sur les cartells autrichiens.
Les fabriques de bois recourbé avaient signé en 1897 une convention relative à l'exportation qui a été dénoncée en 1898.
Cartells de répartition et de vente. — Les plus importants cartells d'Autriche sont ou ont été ceux du fer, du pétrole et du sucre.
Cartells du fer ^ — Le plus ancien cartell métallurgique est celui des rails déjà mentionné (p. 16, note 1), La convention qui lie les fabricants de rails a déjà maintes fois été prorogée depuis 1873 ; elle est encore en vigueur.
Les constructeurs autrichiens de wagons ont formé en 1897 un cartell de répartition qui opère d'accord avec le cartell allemand. Il existe aussi un cartell hongrois des wagons.
Le premier cartell général du fer fut formé le 1®"^ mai 1886. Il comprenait toutes les fabriques de fers en barres, de poutrelles, de tôles, de construction de ponts métalliques, de matériel pour chemins de fer. Il était attribué à chaque usine un contingent de fabrication sur les ventes qu'elle était autorisée à conclure directement. Un bureau de renseignements (Ef^idenz Bu^ reau) centralisait les rapports mensuels des usines syndiquées et vériiSait si elles avaient ou non dépassé leur quote-part de vente. Une amende de 1 florin 50 par quintal était exigée des usines dans le premier cas ; une prime égale leur était attribuée au second cas. Ce contrat fut renouvelé une première fois en 1894, puis une seconde en 1896. Le nouveau traité excluait de la convention divers produits (matériel pour ponts, chaudronnerie, pièces forgées) qu'il eût été difficile de tarifer, vu l'active concurrence des usines
1. Grunzel, p. «09-218. — Industrial Commission, t. xyni, p. 105.
indépendantes. Chaque usine produisait librement, mais ne pouvait vendre que dans une certaine zone et jusqu'à concurrence d'un certain quantum.
Dissous en 1899 en raison de la concurrence des usines indépendantes, le cartell du fer s'est reformé en 1902. Le nouveau contrat est applicable à tous les produits et assigne à chaque établissement des types et des qualités de fabrication obligatoires. Chaque usine s'interdit pendant dix ans de produire toute marchandise non mentionnée dans le traité. La fabrication est limitée ; des zones de vente sont établies. Un comité central doit régler toutes les affaires d'intérêt commun ^ .
Un syndicat hongrois du fer a été récemment créé sous le contrôle de la grande compagnie métallurgique Rima-Murany. Les syndicats autrichiens et hongrois ont signé un traité permettant au premier d'exporter en Hongrie 180.000 quintaux métriques et au second d'exporter en Autriche 300.000 quintaux.
Les tréfîleurs et cloutiers autrichiens sont groupés depuis 1889 en un cartell de vente.
Cartell du pétrole^. \ — Les conditions économiques de l'industrie autrichienne du pétrole ont été radicale- ' ment transformées en 1894 par la découverte des riches sources de pétrole brut de Galicie. La raffinerie autrichienne jadis tributaire de la Russie à laquelle elle demandait, en 1893, 1.470.^617 quintaux métriques d'huile brute, n'importait plus en 1898 que 339.960 quintaux. Une entente intervint alors entre raffineurs et proprié- * lires des sources de pétrole. Les seconds s'engagèrent
vendre toute leur extraction aux premiers qui durent Bur verser une prime égale à la moitié de l'excédent
i. Die Industrie, n» du 8 février 1902.
Gru^ïZEL, op. ciL, p. 242-2c
du prix du pétrole au-dessus de 18 florins les 100 kilos, le prix du pétrole brut étant de 3 florins les 100 kilos. Les statuts du cartell revisés en 1899 limitaient la production et créaient un bureau de vente. Mais en 1900 la concurrence des raffineries indépendantes qui vendaient moins cher que le cartell et consentaient des escomptes plus forts est devenue redoutable. Le cartell s'est dissous le l'^'' avril 1901, mais sera sans doute reconstitué.
Cartell du sucre K — La concurrence illimitée et la surproduction ont déterminé en octobre 1891 la formation d'un premier cartell du sucre, cartell de partage du marché intérieur qui fut dissous en 1894 en raison d'une baisse subite de 50 7o sur les cours du sucre brut.
Le cartell se reforma en 1895. Le quantum de la consommation probable était évalué et chaque raffinerie pouvait écouler une quantité proportionnelle de sa production dans une zone donnée. Mais l'expérience prouva qu'une entente avec les fabricants de sucre brut était indispensable, car le consommateur autrichien en cas de hausse du raffiné se contentait fort bien de sucre brut.
L'entente fut conclue en 1897. Les fabricants de sucre brut s'engagèrent à ne vendre leur production à Vintèrieur qu'aux raffineries syndiquées ; ils restaient maîtres de leur exportation. De leur côté, les raffineurs garantirent aux fabricants le prix de 30 couronnes (31 fr. 50) les 100 kilos de sucre brut livré sur le marché intérieur. En fait, les raffineurs payaient au jour de l'a-
\. Journal des Economistes de décembre 19(M, p. 351, article de M. de Molinari. — Revue d'Economie politique, mars 1902, article du D*" Hoto^ vetz. — Gau.xzEL, op. cit., p. 275-287. -^ Industrial, Commission t. XVIII, p. 106.
châtie prix fixé parle cours du sucrebrut destiné à Texportation; puis, à la fin du mois, ils remboursaient au cartellla différence entre le prix ainsi fixé (25 couronnes par exemple) et le prix garanti de 30 couronnes. Ces sommes étaient réparties entre les fabriques de sucre brut au prorata de leurs ventes. — Le cartell sucrier autrichien, comme les syndicats français et allemand, est évidemment atteint par la conférence de Bruxelles qui a décidé la suppression de toutes les primes d'exportation. Il ne pourra plus exporter ses produits dans des conditions de bon marché dont le consommateur autrichien ferait tous les frais.
Citons parmi les cartells les plus importants après ceux qui précèdent :
Dans la papeterie. — Celui des papiers peints [Buntpapier), créé en 1893 avec bureau de vente géré par la Landerbank; celui des fabriques de parchemin créé en 1898 pour lutter contre la concurrence — hélas! trop rarement signalée — de Findustrie française.
Le cartell d'exportation de l'émail a été substitué en 1900 à un cartell de vente et de répartition qui s'est dissous.
Le cartell du ciment est un syndicat de répartition. Celui du kaolin (1898) limite la production et se charge de la vente des produits.
Le cartell des engrais chimiques (1898) a procédé à un partage du marché intérieur qu'il dispute péniblement à l'importation allemande.
Le cartell des glaceries a été reconstitué en 1895; c'est un. syndicat de vente de même que le cartell de
soude.
i^lusieurs cartells de fabricants de ficelle ont suc-
isivement échoué. Le plus récent a été dissous en
)2. S'exagérant les chances qu'il pouvait avoir d'ac-
CAnTELLS ET TRUSTS.
i exportations, il avait activé imprudemment tion : d'où surproduction et forte baisse.
ell des allumettes (juin 1901) n'est qu'un synportation.
e enfin des cartells de brasseurs (Vienne, int les membres s'interdisent toute baisse de essous d'un certain minimum et s'engagent à [reprendre sur leur clientèle respective.
trie du zinc offre l'exemple peut-être unique t autrichien. Les principales usines autriont fusionné en 1899 et leur actif a été repris ompagnie anonyme au capital de 6 millions
e économique des cartells autricbiena.
se montre en Autriche plus hostile aux n Allemagne.
m pays, affirme l'Jndustrial Commiision (t. XVIII, t public n'est plus voisin qu'en Autriche de révaut aux États-Unis à l'égard des ententes indusnombre de ces ententes est considérable et dans bien rexemple dans les industries du fer etdu sucre, elles la production d'objeis de consommation courante, de attention du public s'est portée sur elles. ■
;ul américain à Trieste précise davantage ' et ue :
resque tous les cas le cartel! a renchéri les prix de dépens du consommateur. Ainsi le cartel! des glaces nt augmenté de 50 •/„ le prix des vitres de portas, s de prix aussi subites et injustifiables crot souievi^ ves critiques dans les masses populaires. ■
n Europe, p. vt
Il paraît certain en effet qu'une hausse assez marquée a, dans nombre de cas, suivi la formation des cartells autrichiens. Ainsi l'écart entre le prix du sucre brut et celui du raffiné \ c'est-à-dire le coût du raffinage augmenté du bénéfice du raffineur n'était en 1891, lors de la formation du premier cartell, que de 4 florins 75 par 100 kilos. Après la naissance du syndicat, la marge s'élève à 8 florins 75 en 1892, à 9 florins 30 en 1893, à 10 florins 5 en 1894. De nouvelles raflineries indépendantes se fondent alors et la marge s'abaisse aussitôt à 6 et à 4 florins (janvier-octobre 1895) pour se relever, après que le cartell a traité avec ses concurrents, à 8 et jusqu'à 12 florins. Un droit de douane élevé écartait en effet jusqu'en 1902 pour le raffineur tout danger de concurrence étrangère.
Le cartell du pétrole a lui aussi augmenté les prix de vente de ce produit. En 1892, sous le régime de la concurrence, le pétrole raffiné était coté 14 florins 50 à 15 florins les 100 kilos. Après la formation du syndicat, les cours montent à 16 florins 50 (1893), 19,25 (1895) et 18,50 (1896-97). A cette date le cartell se dissout et les prix baissent à 14,50 en 1897, 15,75 en 1898 ^. Mais, le syndicat s'étant reformé en 1898, les cours sont portés de 18 florins 40 à 19,75 en 1899 et jusqu'à 20 florins 25 en 1900. Toutefois et bien qu'il ait abusé du monopole de fait qu'il s'est créé, le cartell n'a pas élevé les prix autant qu'il eût pu le faire en présence du droit de douane formidable qui pèse sur le
1. D'après M. de Molinari {Journal des Economistes, loc. cit.), le cartell autrichien du sucre prélève annuellement un tribut de 58 millions sur le consommateur (35 millions pour la raffinerie et 23 pour la fabrique). Ce calcul ressort, comme en ce qui concerne le cartell allemand, 9. stepra, p. 50, de la comparaison entre le prix du sucre vendu- à l'étranger et à l'intérieur.
GRU5ZKL, p
e raffiné étranger. Le pétrole ii tt être vendu à Vienne en 190( uns (tous frais compris), alon vaut de 18,75 à 20,25.
situation est moins claire en c( riesdufer. D'un côté, M. Wittg u cartell, prétend que depuis iat les prix ont baissé en Bohên jeteur actuel de la compagnie e, après avoir rappelé que les 'endent directement leurs prod lait que, malgré l'absence d'u urs sont plus élevés qu'ils ne ■ime de concurrence. En effet, c at, sachant qu'il ne peut dépas) rîcation, s'efforcede vendre le f ;nsetoutefois, ajoute M. Kestra ' ayant eu à lutter contre des h i, n'a pu retirer tout le profit qi idre des tarifs douaniers et a le vente sensiblement au-desso peuvent être vendus en Autric
'. dégage de ces faits et d'autre ue les car te Us autrichiens se s< es que les cartells allemands tes prix, sinon autant que l'o laires, du moins dans des prop Gette absence de modération parait tenir à diverses causes l'absence d'un contrôle sériet
□I te cartell (I8RSI le rguinlal de fer en bt 11 formi^. le |>rii B'abaisae à 8aorlasiiO< ,t.xviii, p. 11*.
la part de TEtat moins armé et moins puissant dans un pays dont les éléments ethniques et économiques sont si disparates que dans TÂUemagne aujourd'hui étroitement unifiée en dépit de son apparent fédéralisme ;
2** A la cherté relative de la production, résultat d'une moindre concentration industrielle et d'un outillage moins peFfectionné. Le cartell doit rémunérer plus d'industriels et supporter des frais de fabrication plus élevés ;
3° A la faiblesse des syndicats eux-mêmes qui, peu sûrs du lendemain, se hâtent de profiter des conjonctures favorables pour augmenter leur bénéfice au risque de réveiller la concurrence.
Législation. —Projets de réformes.
Quoi qu'il en soit, l'opinion a depuis longtemps réclamé en Autriche la réforme de la législation et la réglementation des cartells. Aux termes de la loi du 7 avril 1870, les coalitions de patrons et d'ouvriers ne sont délictueuses que si elles ont recours à la violence et aux menaces. Mais la loi civile refuse tout effet juridique aux conventions conclues entre industriels (Gewerbsleute) en vue d'amener la hausse des prix au détriment du public. La jurisprudence a mainte fois appliqué ce principe et refusé d'accueillir toute action judiciaire fondée sur un pacte syndical. Mais le plus souvent les membres de cartell ne plaident pas et exécutent volontairement leurs engagements parfois garantis par l'acceptation anticipée de billets en blanc ; justice est alors désarmée.
C'est précisément à cette impuissance du pouvoir diciaire que veulent remédier les adversaires des syncats en réclamant une réforme législative. De 1891 à
1 n'a pas compté moiDs de 21 propositions de
rpèllations ' et motions contre les cartells tant k ibre autrichienne qu'aux Landtags de Bohême doravie. Le gouvernement lui-même a déposé J un projet de loi en 20 articles dont voici les ions essentielles :
e des entreprises indépendantes B'unissent en vue d'iules conditions de ta production, les prix et la consomle denrées sujettes à des ta^es indirectes (sucre, eauliëre, huile minérale, sel), ces syndicats sont soumis Me de l'État. Le même contrûle est établi sur les entencartells indigènes ou entre cartells indigènes et étran-
i validité d'un syndicat, il faut que ses statuts soient }ar-devant notaire avec indication de l'objet du syn- . nombre et des noms de ses membres, des stipulations jes, du siège social, du nom du directeur, de la durée at, des clauses compromissoires s'il en existe (art. 3). le 3 abroge, en ce qui concerne les cartells, la toi de
le 4 prescrit aux fondateurs de cartells de faire conoaila huitaine au Ministre des Dnances leurs nouveaux t leurs résolutions. S'agit'il d'une llxation des prix ou iduction, le délai est réduit à un jour.
istre des finances pourra se Mre représenter les livres erce et les archives du syndicat. Les directeurs devront, int requis, répondre à toute demande de renseignements
listre pourra s'opposer à l'exécution de toute résolution ■e à amener dans les prix de vente une hausse ou une i^judiciable aux consommateurs, aux producteurs ou Fout syndicat qui poursuit un tel but peut être dissous Le Ministre des finances peut exiger de tout syndicat le UD cautionnement ne dépassant pas 200.000 florins
(le la discussion de l'iDlerpellalian HofTniaDn (li mai 1S9S). le ilisémite Luegera prononcé un réquisitoire véhémenl contre 9, demandant c|ue l'on trailAt les accapareurs qui les dirigent __ ..... _. -y'gj, [gj reconduisit de brigade
L'art. 10 institue un comité de 12 membres choisis par le Ministre moitié parmi les fonctionnaires de son département, moitié parmi les industriels. Ce comité, présidé parle Ministre, est consulté lorsqu'un arrêté de dissolution doit être pris contre un cartell et le Ministre peut lui déléguer la mission de surveiller les cartells; des commissaires assermentés peuvent être nommés à cet effet (art. 11).
Toute contravention à la loi sera punie d'amendes (maximum l.OuO ou 2.000 florins, selon les cas) sans préjudice du droit reconnu au Ministre de dissoudre le cartell. Dans certaines circonstances graves (mise à exécution d'une délibération illégale, formation d'un cartell non autorisé), une amende plus forte est prononcée, et les délinquants sont passibles d'un emprisonnement de 6 mois au plus (art. 15).
Les articles 16 à 20 ne présentent qu'un intérêt secondaire.
Ce projet a été vivement critiqué par divers économistes et jurisconsultes. S'il est vrai que FÉtat, gardien des intérêts publics, a le devoir d'observer attentivement les phénomènes économiques dont l'évolution naturelle peut être contrariée par l'action concertée des cartells, et aussi celui d'intervenir pour empêcher l'exploitation du consommateur par le producteur ou le spéculateur, il convient qu'il procède à cet égard avec prudence et ne risque pas, par une intrusion brutale et inconsidérée dans le domaine industriel, de causer un trouble plus grand que celui auquel il prétend remédier. Le projet autrichien parait s'écarter sensiblement de cette règle. Il soumet les cartells à une véritable dictature administrative. Il confère au Ministre des finances ou au comité mi-bureaucratique, mi-industriel qui l'assiste le pouvoir exclusif d'autoriser une entente ou de l'interdire, de maintenir toute une industrie sous 1 régime de concurrence ou de permettre que la farication soit limitée et qu'un prix de vente minimum [)it établi. Les producteurs syndiqués seront tenus de ommuniquer au Ministre toutes leurs résolutions, de
divulguer lesecret de toutes leurso cile d'imaginer un système plus ti opposition avec toutes les condit au succès des opérations industriel De fait, ce projet n'a jamais été mission chargée d'étudier les réf dans la législation sur les syndicats contrôle des cartells par l'État et n port supplémentaire (1901] : i'iaci tion spéciale [Kartellamt) qui jugi cernant les cartells, et 2' l'intorve l'État qui, pour empêcher la haussi par le cartell, pourrait user de div ment de l'abaissement des tarifs do sitions beaucoup plus raisonnabl 1897 n'ont pas encore été discutée
). Voir à ce iujel VfASNnc, artlcla sur Iï ré Jahrbvch fâr Gtntigeinmg ie Ecbmaller, 190 ■atenr quallBâ ainii le projet de I8S1 ■ l'une < jener AUrappan) doal la légfslatioii induslrlel
■pfl
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I. — lâégislation et Jurisprudence
Aux termes de Farlicle 419 de notre Code pénal :
« Tous ceux qui par des faits faux ou calomnieux semés à dessein dans le public, par des suroffres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par coalition entre les principaux détenteurs d'une marchandise ou denrée tendant à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises, ou des papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus et d'une amende de 500 à 1.000 francs. »
En présence d'un pareil texte, toute formation d'un syndicat industriel paraît, à première vue, impossible. Quel est le syndicat qui n'aura jamais eu pour but au moins temporairement, et après une baisse exagérée, de relever les prix, d'opérer une hausse au-dessus du prix — peut-être désastreux — que la concurrence na turelle — laquelle aboutit souvent à des crises — aun déterminé? Il s'en faut cependant que l'article 419 mett véritablement en péril l'existence des syndicats. I
est permis au contraire d'affirmer que, d'après l'interprétation de cet article admise par la jurisprudence, les syndicats industriels ne tombent que très exceptionnellement sous le coup de la loi pénale.
11 est certain tout d'abord que la disposition de l'article 419 n'est pas aussi générale qu'elle paraît l'être à première lecture. Cette disposition par exemple n'est évidemment pas applicable aux syndicats qui ont pour objet exclusif la limitation de la production sans entente relative à la vente ni aux prix. Ces syndicats ne constituent pas en effet des coalitions de détenteurs de marchandises ou denrées, tendant à ne pas {tendre ou à ne pendre qu'à un certain prix. Les membres d'un cartell de production vendent tout ce qu'ils produisent au prix qui leur plaît. On ne peut davantage appliquer à un tel syndicat la disposition plus générale, punissant tous ceux qui « par des voies ou moyens frauduleux auront opéré la hausse ou la baisse ». L'engagement de ne pas produire au delà d'une certaine quantité de marchandises peut bien être nul civilement comme contraire à la liberté du commerce. 11 ne constitue assurément pas un expédient frauduleux au sens de l'article 419.
Le cartell qui se borne à limiter la production n'a donc pas un caractère délictueux. Il en est de même, et pour les mêmes motifs, des cartells ou syndicats qui ont pour objet l'achat en commun de matières premières, l'entente entre patrons en vue de résister aux prétentions
3 ouvriers, entente que la loi du 21 mars 1884 auto-
e du reste implicitement.
1 y a plus. Les cartells de vente eux-mêmes ne sont
s prohibés par la loi s'ils se bornent à écouler au
ix du marché les produits fabriqués par leurs mem-
bres, sans peser sur les cours en vue de déterminer une hausse ou une baisse *.
Mais, dira-t-on, Tarticle 419 prohibe tout au moins les conventions tendant à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à un certain prix. Les cartells qui fixent un minimum de prix de vente ou qui imposent à leurs adhérents l'obligation de ne pas vendre en dehors d'une certaine zone sont donc prohibés par l'article 419. Telle a bien été en effet, croyons-nous, l'intention du législateur de 1810 qui s'inspirait des idées des économistes du xviii® siècle sur la liberté des échanges. Mais la jurisprudence ne l'entend pas ainsi et ce n'est pas sans difficulté, ni sans bien des réserves qu'elle se décide à appliquer finalement les dispositions de l'article 419. Il est facile de s'en convaincre :
1® La Cour de cassation a décidé par un arrêt du 28 juillet 1885 (Sirey, 1885, I, 514), que les pénalités de l'article 419 étaient inapplicables aux syndicats financiers qui provoquent la hausse ou la baisse de titres mobiliers autres que les effets publics. La Cour suprême a refusé d'une part de considérer comme des marchandises au sens de l'article 419 les actions ou obligations des sociétés commerciales, industrielles ou financières et d'autre part d'étendre à ces titres par assimilation la pénalité édictée contre les manœuvres à la hausse ou à la baisse sur les papiers et effets publics ^.
2'» D'après la jurisprudence de la Cour de cassation ^
1. « Ne doit pas être consfdéré comme illicite le traité intervenu endire plusieurs fabricants à l'effet de mettre en commun leurs marchandises pour les vendre à égal prix, alors que les prix de leur tarif, loi" d'être invariables, sont restés soumis aux fluctuations du marclté. Grenoble, 1«' mai 1891 (Dalloz, 4895, n,32i}.
Babled, op. ct7., p
3. Un arrêt de la Cour de Paris, 5 août 1890 (affaire des métaux; Dallo. 1893, I, 56), qui acquittait M. Secrétan et autres du cbef d'infraction l'article 419, le condamnait seulement du chef de distribution de div
il ne suffit pas, pour que le délit de l'article 419 ait été commis, qu'une coalition de détenteurs ait amené la hausse ou la baisse des marchandises qu'ils possèdent. 11 faut encore que lors de la formation de la coalition, ses membres se soient engagés formellement à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à un certain prix. Si la preuve de l'existence d'un tel engagement n'est pas rapportée, il n'y a pas délit. Cette exigence de la Cour de cassation, si elle était maintenue, serait de nature à paralyser, dans rimmense majorité des cas, la répression. Bien rares en effet seraient les syndicats industriels assez naïfs pour inscrire dans leurs statuts la clause qui les exposerait à des responsabilités pénales.
On peut se demander, en présence de semblables restrictions, ce qui subsiste de l'article 419 du Code pénal qui n'a été jusqu'ici que très rarement appliqué. 11 subsiste malgré tout une menace, une arme jusqu'à présent laissée dans l'arsenal législatif, mais dont il serait possible de la tirer, le jour où les syndicats seraient tentés d'abuser de leur influence. 11 importe en effet de ne pas s'y tromper. L'indulgence dont nos tribunaux ont fait preuve jusqu'ici vis-à-vis des syndicats de producteurs s'explique par le fait que ces coalitions n'ont pas — à une ou deux exceptions près — donné lieu en France à des critiques bien sérieuses. — Dans la grande majorité des branches d'industrie la concurrence est encore le régime qui préside aux échanges. Parmi les syndicats existants, la plupart ont du reste plutôt pour but de régulariser que d'accaparer la production. Si cette situation devait se modifier un jour, si l'ère des trusts devait ouvrir en France ou si même les abus reprochés à rtains des cartells allemands étaient relevés à la
sndes fictifs. Cet arrêt fiuit confirmé parla Cour de cassation le 24 avril !>1 (Dalloz, ibid., p. 60).
charge des syndicats français, la jurisprudence changerait sans aucun doute et une autre interprétation plus stricte de l'article 419 prévaudrait. Cet article très vague rappelle en somme ces oracles antiques qui proféraient l'avis souhaité par qui les consultait. Que Ton conserve ou que Ton revise l'article 419, la question est en soi secondaire. « Ce qu'il faut, ainsi que l'a fort bien dit M. Paul Pic {loc. czY.), c'est une législation répressive très souple, laissant toute liberté d'allure aux syndicats de défense et permettant d'atteindre l'entente industrielle, de quelque nom qu'on la désigne et quelque forme qu'elle revête, le jour oii elle cesse d'être un syndicat de défense pour dégénérer en un instrument d'accaparement et de monopole. » Sagement interprété, l'article 419 peut fort bien tenir lieu d'une telle législation.
Au surplus, si les dispositions de l'article 419 n'ont guère été appliquées jusqu'ici, il ne s'ensuit pas que les cartells aient tous en France une existence légale. Il appartiendra aux tribunaux d'examiner, le cas échéant : 1** si de telles associations ne sont pas nulles comme impliquant de la part de leurs membres un abandon du droit inaliénable de faire im emploi libre de son activité et de son intelligence ; 2** si ces associations ne sont pas nulles comme contraires à la liberté du commerce et de l'industrie, c'est-à-dire comme restreignant abusivement la liberté des échanges. La solution de ces questions dépendra évidemment de l'examen des statuts du syndicat et des circonstances de fait. Il a été jugé dans ce sens (Grenoble, 1®' mai 1894 ; Dalloz, 1895, II, 221), qu'on ne doit pas considère comme illicite et comme contraire à l'ordre public 1 traité intervenu entre plusieurs fabricants, à l'effet d mettre en commun les mêmes marchandises pour lei
vendre à égal prix uniquement à la société dont ils font partie, alors que ces fabricants ne représentent dans la PQgion que la minorité des producteurs desdites marchandises ; qu'ils n'ont stipulé les uns et les autres que pour un laps de temps limité et en vue d'un rayon étroitement circonscrit, que les prix de vente de leur tarif sont restés soumis aux fluctuations du marché et qu'ils ont eu pour but, non de surélever par une hausse factice le cours de leurs produits, mais d'empêcher leur avilissement en atténuant les ardeurs et les effets de la concurrence locale. Par contre, la cour de Bordeaux a, par un arrêt du 2 janvier 1900 (Dalloz, 1901, II, 150), annulé une convention de même nature (mise en commun des produits pour les vendre à prix égal) par ce motif que ce traité avait été signé par tous les fabricants d'une même région à l'exception d'un seul et qu'il était, par suite, contraire à la liberté du commerce et de l'industrie.
II. — Historique. — Revue des syndicats industriels
français*
Les syndicats industriels, qui devaient se développer chez nous beaucoup plus lentement qu'en Allemagne et en Autriche, sont en France plus anciens que dans ces deux pays. Dans son étude précitée sur les syndicats français M. Claudio Jannet cite un cartell des fabricants de soude de Marseille formé en 1838. Ces industriels confiaient la vente de leurs produits à un '"rturtier commun qui répartissait entre eux les comandes et maintenait les prix à un taux fixe. Ce compir, et divers syndicats d'entrepreneurs et d'assuiurs maritimes (1840), furent dissous par les tribuux en vertu de l'article 419. Vers la même époque
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se forma entre les diverses exploitations houillères de la région stéphanoise un syndicat dit Société charbonnière de la Loire (1842), puis Compagnie générale de la Loire ; son but était la réglementation de la production. Ce syndicat fut dissous en 1852.
Sous le second Empire, on ne rencontre guère qu«^ les cartells des salines de l'Est et du Midi (1863-64). Ces syndicats réglementaient les prix et la vente. — Sous la troisième République, des causes identiques à celles que nous avons déjà exposées à propos des pays de langue germanique : la saturation des marchés succédant à la production et à la consommation intensives des dix années précédentes (1860-1870), les excès de la concurrence, la réduction des bénéfices industriels ont déterminé, à partir de 1877, la formation de divers cartells : le comptoir de Longwy (l®*" janvier 1877), celui des compagnies d'assurance sur la vie .et sur l'incendie (1881), ceux des gros fils de fer et du pétrole (1888), etc. Mais le mouvement de concentration par le syndicat a été assez lent en France, et les industries sur lesquelles il a exercé une influence forment encore une minorité.
Les principaux cartells ou syndicats industriels français sont les suivants :
1° Le Comptoir industriel de Longwy ^ . — Ce puissant syndicat a été formé le l®"" janvier 1877 et la convention signée entre ses membres a été depuis renouvelée plusieurs fois, en dernier lieu le l®"" août 1899. Peu de temps avant la création du comptoir, les conditions de la production métallurgique avaient étft transformées par la découverte du procédé Thomas Gilchrist qui permet d'éliminer le phosphore conteni
1. Pour rétude approfondie de ce cartell voir de Rousiers, op. cit. p. 196-264, et G. ViLLAiN, op. cit., p. 80-93.
dans certaines fonte» jusqu'alors dépréciées, et d'obtenir avec de la fonte phosphoreuse de l'acier pur de tout alliage ^ . Cette découverte était un coup de fortune pour les régions où le minerai renfermait du phosphore. En Autriche, les gisements métallifère» de la Bohême et de la Haute-Hongrie acquirent en peu d'années une plus-value que leurs propriétaires n'eussent osé espérer ^. En France, le minerai et la fonte de Lorraine purent, grâce au procédé nouveau, être utilisées sans désavantage. C'est alors que, pour tirer pleinement parti de la situation ainsi créée, les fondeurs de l'Est organisèrent le Comptoir de Longwy.
Ce Comptoir n'est pas autre chose qu'un cartell de vente. H ne limite pas directement. la production de ses membres qui demeurent libres de dénaturer pour leurs propres besoins ou d'exporter toute la fonte qu'ils produisent. Les syndiqués s'engagent seulement à n'exécuter, pour le marché intérieur^ aucune commande autre que celles qui leur sont transmises par le syndicat. Le comptoir fixe donc les prix de vente eu égard aux conditions du marché, centralise tous les ordres et les répartit entre ses membres au prorata de leurs participations déterminées par traité. L'usine qui produirait outre sa participation une quantité de fonte supérieure à celle qu'elle peut elle-même transformer en acier ou exporter à l'étranger, ne pourrait vendre le surplus de ses produits.
Le Comptoir de Longwy exerce une action très puissante sur le marché métallurgique français. Il est en effet à peu près l'unique vendeur de fonte dans notre pays, la presque totalité de la fonte produite dans les
\. Pour plus de détails voir l'ouvrage de M. Le Verrier, La Métallurgie. — Paris, Société française d'éditions d'art, 1902, in-8, p. 188. 3. Gaukzel, op, cit. y p. 211.
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n syndiquées étant dénaturée à
Les contrats passés par le C ^héance (3 à 5 ans]. Ils sont diti varier le prix de la fonte en combustible nécessaire à sa |
prix de base de la tonne de i fixé à 51 francs 50, quand le c( i du Comptoir vaut 21 francs, tndant la durée du contrat, le c 1 baisse de 1 franc, celui de la ira de i fr, 25, On admet en i
une tonne de fonte, il faut ce quart de cokei
irchés à échelle peuvent avoir Fonte (forges, laminoirs, aciérie:
s'il survient une baisse sensil
produit ouvré, alors que le é. Le Comptoir a été ainsi an
à ses clients des réductions ti
de vente de la fonte fixés f s. On nomme ces sortes de < intercalaires. Grâce à eux, b\< nétallurgiques ont pu traverseï es deux dernières années et le
conservé des débouchés pour brute. La politique industriel mptoir contraste heureusement ïante du Roheisensyndikat ei . II ne semble pas du reste qu toir de Longwy ait eu pour i L des prix de vente. La lonm
francs en 1875, l'année qui a j 1 Comptoir, n'était plus cotée t 58 francs en 1885. En 1899,
prix atteignaient 100 francs' sur certains marchés, le Comptoir effectuait ses livraisons au prix de 65 francs ^.
En dehors du cartel! de Longwy, il existe divers syndicats métallurgiques d'importance secondaire : le comptoir des poutrelles, celui des aciers Thomas, celui des tôles et larges plats, celui des essieux, celui des ressorts de carrosserie. Ces comptoirs centralisent, eux aussi, les commandes et les répartissent entre leurs membres de manière à faire effectuer chaque livraison par l'usine la plus proche du client et à réduire ainsi au minimum les frais de transport. Ces associations se sont également appliquées à simpUfier les types des produits pour en faciliter l'exportation.
Syndicat du sucre, — On sait que l'industrie du sucre comprend deux branches de fabrication : la fabrique de sucre brut, le raffinage. Tandis que l'on compte un grand nombre de fabriques de sucre brut ou sucreries dans les régions betteravières, le raffinage exige un outillage compliqué et d'importants capitaux. La concurrence entre raffmeurs qui fut autrefois meurtrière a amené peu à peu la chute de presque toutes les petites et moyennes entreprises tuées par les grandes.
Nulle industrie française n'offre l'exemple d'une concentration industrielle aussi intense. Aussi les raffmeurs, protégés contre l'importation étrangère par de forts droits de douane, ont-ils exercé longtemps sur le marché du sucre une domination presque ab-
1. Voir cependant les critiques formulées par M. Villain contre le omptoir de Longwy au point de vue de la fixation du prix de base du )ke comme régulateur du prix de la fonte et relativement à la supression de Tescompte (p. 488-198). Voir aussi la réponse à ces criti* 'aes (de Roosiers, op. cit.y p. ââ4 et suiv.)'
solue. Les fabriques de guère que pour le marché à écouler dipectement leui étaient à la discrétion de Celte situation s'est mo peinent de l'exportation d' aux fabricants d'échapper neurs. « Les prix, écrit M. i s'étabHssent à la Boursi sont influencés par les ce tional. 11 n'en existe p étroits entre les raffineur:
valles réguliers pour s'ei sucre et pour discuter sui trial Commission, t. XV prix n'est pas comprise df a eu longtemps pour obji tion (du raffinage). Des
i. Le développement de noirt au régime fiscal inaugurS par la et en I89t). Cette loi lî\ait l'asaiel la quantité de sucre rêcllcnieiil G kilogrammes de sucre (quanlili ëlé travaillé et mis en <euvre de il produite en sus des fi lcil<^ramm< Âpres ISIM, toute quantité supûrii une tate réduite. — En outre, Ion Jusqu'en 190S à la restituiion di montant du droit nominal alors quitté, en raison des détaxes ac en résultait pour l'eiportateur un prime à texportalion (environ :
Sous l'inDuence de ces primes, l't de 188S à 1B80. Voir à ce sujei {Correipondanl du 10 Janvier 1901 parlemenlaire. ja\a iSOi). Dans si bre des députés a ratiSé la conr primes d'exportalion. Bien que U i » francs par quintal len Aile
étrangers une lutte dirficile conlj chiens fortement syndiqués.
puisés à une source sûre nous permettent d'affirmer que tout récemment la convention ayant pour objet la limitation du raffinage a été résiliée. Le cartell proprement dit des raffineurs a donc pris fin ; mais il subsiste un syndicat et il est certain que la concurrence entre les quelques raffineries maîtresses du marché national demeurera toujours des plus faibles. Aucun des raffineurs ne paraît disposé à entrer en lutte contre des confrères amis ou alliés de la veille et du lendemain.
Syndicat ^ du pétrole, — Ce syndicat a été formé en 1888 par les trois grande raffineries Fenaille et Despaux, Desmarais frères, Deutsch et fils. L'écart entre la taxe d'importation du pétrole brut et celle du raffiné constitue une prime à la raffinerie indigène. Par des traités passés avec le trust américain du pétrole et les producteurs du Caucase, le syndicat s'est du reste assuré le monopole de l'importation du pétrole brut dont aucune source n'existe en France. Le syndicat fixe les prix de vente et détermine le quantum du raffinage autorisé. Dans sa séance du 9 mars 1902, la Chambre des députés a voté une taxe de raffinage de 1 franc par 100 kilos que, d'après le Ministre des Finances, le syndicat ne pourra récupérer sur le consommateur ^'
Syndicats des assurances. — Les compagnies d'assurances sur la vie ont signé, en 1881, un traité en vue de l'adoption de tarifs de primes identiques. Il existe en outre deux syndicats de compagnies d'assurances contre l'incendie : le Comité (Générale, Nationale, Providence) et le Syndicat proprement dit qui groupe la plupart des autres compagnies. Les
i. Sor le cartell du pétrole voir A. Bertuelot, le Matin du 17 mars
i902, et DOLLÉARS, op. CtY., p. 210-347.
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rables à la concentration industrielle. Le Code pénal russe (art. 913-1180) ne déclare du reste illégales que les ententes dont le but est d'amener la hausse des denrées nécessaires à la vie et si le Code civil ne reconnaît pas les cartells, nous savons que cette inexistence légale n'a pas empêché les cartells autrichiens d'atteindre à un haut degré de prospérité.
Les principaux cartells russes sont :
1** Le cartell du sucre créé en 1885 en vue de remédier à la surproduction. Son premier acte fut de demander au gouvernement de décréter l'union obligatoire des raffineries et de répartir entre elles la production dont il fixerait le chiffre. Après un premier refus, le gouvernement y consentitet fîxaà 19 millions de poudsla production annuelle. Mais cette décision amena de vives protestations ; elle fut rapportée et, le 28 avril 1887, intervint une convention volontaire entre les intéressés (171 fabricants sur 219) par laquelle ils s'engageaient à exporter une partie de leur production dont le quantum était déterminé d'après le chiffre moyen des cinq années précédentes. Pendant cinq ans les prix se maintinrent à un taux modéré, mais sous l'influence de la spéculation et d'une exportation exagérée, ils s'élevèrent en 1892 dans une proportion notable. Le gouvernement eut alors recours à une mesure très digne d'attention. 11 fut décidé que le Ministre des finances importerait en 1892-93 la quantité de sucre nécessaire à la consommation et le vendrait à des prix inférieurs à ceux demandés par le cartell (5 roubles 23 copecks au lieu de 5 roubles 35 copeckslepoud). En 1895, une réglementation nouvelle a été promulguée. Le Ministre des finances fixe la quantité de sucre nécessaire au marché intérieur et le prix de vente maximum. Il détermine également la quotité d'une certaine réserve dont l'exportation est
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interdite. Le surplus peut être expor fixés pour le marché intérieur sont é
Cartell du pétrole. — LaRussiepi de très riches sources de pétrole. I découverte de nouvelles sources d'un : aux États-Unis (Pennsylvanie] eut p' à l'exportation russe une partie de l'intérieur le prix du pétrole tomba bas. Mais sous l'influence des princij de sources (Nobel, Rothschild), un i teurs fut formé avec le concours i Tous les syndiqués s'engagèrent à 1 réservoir syndical. Un bureau spéciî vente, fixa les prix et régla le trafic l'autorité d'un comité de surveillanc
Cartell des compagnies d'assuran die (formé en 1882), — Ce cartell es les tarifs qui en 1882 furentélevés de risques. Depuis, la concurrence de:
rances mutuelles a fait baisser le tai
Citons encore :
Un cartell des papeteries formé en menter les prix de 10 % ;
Un cartell des compagnies houill de Pologne qui a limité la producti' les autorités administratives ont i peines sévères, de vendre le charboi tain prix et protégé ainsi le consomi
Un cartell des fabricants de cil (cartell de vente et de répartition) ;
Des cartells des fabricants de jut des fabricants de colle (achat en com premières, limitation de la product bureau central), des fabricants de
concurrence étrangère). Tous ces cartells ont été créés depuis moins de deux ans \
Le gouvernement russe a récemment adressé aux puissances une note Jeur soumettant le projet d'une conférence internationale où seraient examinées les mesures à prendre au sujet des trusts. Il est certain que si les trusts internationaux se multipliaient, les gouvernements seraient amenés à étudier de concert les moyens propres à assurer la surveillance de ces organisations. La conférence de Bruxelles sur les sucres, ainsi que Ta observé récemment M. Caillaux à la Chambre des députés (séance du 5 décembre), est un premier exemple d'une entente internationale relativement à une industrie contrôlée par des cartells. Il ne paraît pas toutefois que le projet du gouvernement russe ait chance d'aboutir, — quant à présent du moins et sauf peut-être pour deux ou trois industries particulières, — à des résultats appréciables. Les tentatives précédemment faites en vue de la réglementation internationale de diverses questions sociales ou politiques (Conférences de Berlin sur la protection du travail et.de La Haye sur l'arbitrage) sont, il faut l'avouer, peu encourageantes.
Belgiqae.
11 existe en Belgique divers cartells constitués à peu près sur les mêmes bases que les cartells allemands. Citons :
Le syndicat du coke (Bracquegnies) dont les exigen-
i. Rapport du consul d'Autriche à St-Pétersbourg (annexe au HawdeZ» Muséum du 29 novembre 190t). Le numéro du 30 octobre 1902 de celte même revue viennoise annonce la création d'un grand syndicat des établissements métallurgiques de la Pologne et de la Russie du Sud (capital 500.000 roubles).
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ces ont amené les fondeurs de Belgiq eux aussi, la production du coke à fr société a été formée à cet effet au ca] francs ;
Le syndicat de la houille (Liège), au capital de 400.000 francs. C'est 31 propriétaires de mines de la ré^
Le syndicat des fabricants de sucrt en 1894. Il a fondé un bureau deventJ au capital de 477.500 francs souscrit syndiquées. Les rafTineurs ont égalf qui fixe les prix de vente ;
Le syndicat des fabricants de coti siège à Gand.
Dans ce pays plus commerçant et triel, on ne cite aucun cartell, mais s ■ritables trusts, celui du commerce di kolen Handels Vereiniging) qui im allemand fourni par le comptoir d'I importateurs de tourbe anglaise.
On ne signale en Danemark, pa agricole, que de rares cartells, cel entre autres. Par contre, il existe ui la bière qui a absorbé en 1893 toute; dépendantes.
Su&de et Norvège.
Quelques ententes sur les prix e entre les fabricants de sucre, les i
AUTRES PATS ETRANGERS.
fabricants de conserves d'anchois, et en Norvège entre les fabricants de papier.
Suisse.
La grande variété des industries et la diversité des modes de fabrication rendent difficile en Suisse la formation de cartells. On en cite cependant quelques-uns :
Celui des laitiers de la Suisse orientale créé en vue de soutenir les prix de vente du lait contre les fabricants de fromage ;
Celui des chocolatiers qui, en mars 1900, a élevé de 15% le prix des chocolats de marque inférieure.
L'industrie de la meunerie a donné lieu à Berne, à Genève, à Rohrschach à la formation de quelques syndicats de prix.
On signale enfin à Zurich un cartell des fabricants de soierie pour rétablissement de conditions de vente uniformes.
ItaUei.
Lé plus important — on pourrait dire le seul important — cartell italien est celui de la métallurgie, 1'^genzia commissionaria metallurgica, créé à Florence le 9 mars 1896 sous la forme d'une société anonyme au capital de 127.000 lires, bientôt porté à 140.000 lires, puis en 1898 à 200.000. L'industrie sidérurgique italienne, après avoir connu une ère de prospérité due à l'établissement des tarifs douaniers protecteurs de 1878 et de 1887, souffrait de la concurrence effrénée qui s'était établie entre les producteurs. C'est alors que fut
1. Racca. Il sindicato di ferro in Italia^ Turin, Roux et Viarengo, 1899; brochure in-8. — American Consulat Reports» Trade combina- 4ions in Europe, 1900, p. 493-496.
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re onze des principaux établissements métald'Italie (la Société anonyme des forges itass Sociétés MigUavacca [de Milan], Natanson [de Torre Annunziata), etc.) un traité par le- !S les parties contractantes s'engageaient à 1 commun la vente de leurs produits. L'Ansi organisée est un véritable comptoir de sque identique à celui de Longwy. « L'Agence, cca, ne se propose pas de modifier les procébrication, de fermer des établissements, d'édirection unique de la fabrication, d'acheter e première, de limiter la production... Elle sment être l'office unique chargé de la vente ï3 produits des forges en proportion de la n de chacun et de la demande. » La répartiadifie d'année en année. Pour l'exécution des es, l'Italie est divisée par zones; chaque e ses produits dans la région avoisinante. Les Is de fer en gros doivent s'engager à se four- 3ivement auprès du syndicat qui leur accorde ge des avantages spéciaux (prix réduits, es- D'après M. Racca, le prix du fer a augmenté de 1896 à 1899, de 17 à 28 livres le quintal et, cette hausse soit due en partie à l'accroissela demande, le syndicat en est responsable certaine mesure. Cet auteur réclame l'abaises tarifs douaniers comme le seul moyen effiirotéger le consommateur, après le cartel! du fer : un syndicat d'expor- ■mé en 1899 entre les producteurs de sumac de deux ententes sur les prix conclues en 1902 : at des fabricants de lainages (Milan) et celui riélaires de carrières de marbre.
Espagne.
Jusqu'en 1902, les cartells étaient inconnus en Espagne. Il est question actuellement d'organiser non un cartell, mais un trust du sucre. Une société au capital de 200 millions de pesetas se formerait avec l'appui de diverses banques pour acheter toutes les fabriques et raffineries de sucre d'Espagne * .
Roumanie.
Les raffineurs de pétrole de ce pays se sont syndiqués en 1900 en un cartell de prix qui, à la faveur des droits de douane, a fait hausser les cours. L'intervention du gouvernement a amené la baisse des prix. — En février 1902 a eu lieu, à Ploiësti, une réunion des raffineurs en vue d'étudier la création d'un bureau de vente ^.
Cartells internationaux.
Il semble que les cartells internationaux soient appelés à jouer dans l'avenir un rôle économique important. La concurrence internationale pour la conquête des marchés d'exportation aboutirait, comme la concurrence intérieure, à la ruine des compétiteurs si ces derniers ne finissaient par s'entendre et par se partager les débouchés ou les bénéfices. La récente entente conclue entre le trust américain de l'océan et les compagnies de navigation allemandes (voir infrà p. 170) est un exemple caractéristique d'une association de ce genre fondée pour donner satisfaction un intérêt évident. Le nombre des cartells interna-
onaux — qu'il ne faut pas confondre avec les trusts
i. Handels Muséum du 3 octobre 1902.
*• /ôid., n*» du 6 mars et du S octobre 1902.
a<) cautells et trust
internationaux dont il sera traité ull cependant encore insi^^hiGant '.
Le cartell international des glaci 15 mars 1900 entre fabricants franc mands en vue de partager les mar tîer. Il existait des bureaux de vent et un bureau central à Bruxelles. 1 briques indépendantes (Porz en Al en France, Temeuzen en Hollande) 1901, la dissolution de ce cartell.
Ce fut également un échec que la du cartell international (français, suisse, autrichien, allemand) de laj Formé en 1899, il avait pour but la vente.
Le cartell international du zinc 1901 pour trois années. Il ne fixe pf mais limite la production.
1. Od ne pent guëre considérer cnmme un reste tris imporUnte, aux terme» de ]a(|uelle ■mërjcaln du pélrole) s'esi engagée à ne y porlé CD France qu'i une ecule Boci^té.
PRINCIPALES SOURCES BIBLIOGRAPHIQUES
Enquêtes officielles ou privées.
Joint Committee of the Senate and assembly appointed ta investigâte trusts. Reports and proceedings, 1897. Albany, Crawford, 1897 ; un fort vol. in-8.
Mais surtout la dernière et beaucoup plus importante enquête à laquelle a procédé VIndustrial Commission sur la question des Trusts (t. I, II et XIII). Le tome II qui reproduit le texte des lois contre les trusts — toutes inappliquées — n'offre qu'un intéjôt médiocre. Par contre, les tomes I et XIII renferment une mine inépuisable de renseignements sur le sujet. Les dépositions recueillies par VIndustrial Commission sont reproduites m extenso dans la dernière partie de chaque volume (Hearings). Un résumé en est donné sous ce titre Topical Digest of Evidence ; enfin, les données générales de l'enquête sont groupées sous ce titre Review of Evidence. Le tome I renferme en outre le rapport très court
e la Commission et une étude de M. Jenks sur l'influence des
Tisls sur les prix.
On consultera aussi avec fruit la Chicago Conférence on Trusts,
irocès-verbaux de la Conférence tenue à Chicago en septembre
Chicago, The Civic Fédération, 1900, in
Principaux ouvrages relatifs à la question des trusts.
Les deux meilleurs ouvrages crensemble sont, à notre avis :
Jenks, The Trust problem. New-York, Mac-Clure, 1900, vol. in-12, et Collier, The Trusts. M'hat can we do with them? What can Ihey do for ttëfiieW'Yorky Baker and Taylor, 1900, in-8 (beaucoup moins connu que le précédent livre, mais fort substantiel et très méthodique).
Consulter encore Ely, Monopolies and Trusts; New- York, Macmillan Company, 1900; in-8° (surtout théorique). Avec le livre de Jenks cet ouvrage est le plus fréquemment cité et consulté.
Parmi les ouvrages déjà anciens de plus de cinq ans les suivants ont conservé un certain intérêt :
CooK, Trtists ; récent combinations in trade. New- York, Strouse, 1888; broch. in-12. — Dodd, Combinations. Their uses and abuses; New-York, Nesbitt, 1888 ; broch. in-8. — Bonham, Industrial Liberty. New- York, Putnam, in-8, 1888 (p.96à 158).— Von Halle, Trusts or industrial combinations in U. S. (traduit de Tallemand). New- York, Macmillan, 1895, vol. in-8. — Jeans, Trusts, pools and corntfrs,Methuen, 1894, vol. in-12.
Parmi les ouvrages postérieurs à 1897 et que l*on consultera de préférence, citons outre les livres de Jenks, do Collier et d'Ely que nous avons mis hors pair :
Corporations and public wêifare {American Academy ofpolitical and social Science). New- York, Mac-Clure, 1900, in-8.
Baker, Monopolies and the people. New- York, Putnam, 1899, in-12 (demande le contrôle des trusts par des délégués du gouvernement). — Ashley, Surveys historié and économie, Londres, Longmans, 1900; in-12, p. 378-393.
Palgrave, Diclionary ofpolitical Economy, v» Trusts.
Bolen, Plain Facts as to the Trusts and the Tariff. New-York, Macmillan, 1902, in-8 (ouvrage de vulgarisation).
Parmi les ouvrages favorables aux trusts :
GuNTON, Trusts and the public. New- York, Appleton, 1899, vol.. in-8 (plaidoyer en faveur des trusts dont l'auteur est le défenseur attitré).
Dos Passos, Commercial Trusts. New- York, Putnam, 1901 in-8 (intéressant. L'auteur connaît à fond le siijet, ayant ét^ l'organisateur du trust anglo-américain des filateurs de coton, V American Thread Co.).
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Clarke, The Conirol of Trusts. New- York, Macmillan, 1901 ; vol. in- 12 (intérêt secondaire).
Parmi les ouvrages plus ou moins hostiles aux trusts :
Hexry Demarest Lloyd, Wealth organist commomcealth. No\\"- York. (Réquisitoire contre les trusts, éloquent et substantiel, mais partial.)
New EnglandFree trade League. Annual Reports (^oini do vue libre-échangiste; nombreuses études monographiques sur les trusts et leur influence sur les prix). /
Prouty, Railway Discriminations (Annals of the American Academy of Political and social Science)^ janvier 1900.
Au point de vue socialiste voir : Macrosty, Trusts and the State, Londres, Grant Richards, in-8. — Sur les aspects financiers de la question : Meade, Trust Finance, New-York, Appleton, 1902.
Un grand nombre d'articles de revues ont traité la question dos trusts; on en trouvera le dépouillement (jusqu'en 1901), p. 961 à 971 du tome XIII de Vlnduslrial Commission. Citons parmi los plus importants :
AuERBACH, Légal aspects of trusts (North American Revieiv, septembre 1899).
North American Review, mai 1901; articles en sens contraire de Sage (contre les trusts) et de Thurber (soutenant que le trust contribue à la baisse des prix); ibid, (vol. 172, p. 664) article de Flint : Industrial Consolidations;
Annals of the American Economie Association^ février lîKX), article de Fairchild : The Financiering of Trusts.
Quarterly Journal of Economies, nov. 1901 : The Intégration of Industry in the U. S., par M. Franklin Willoughby.
Ouvrages français : de Rousiers, les Industries monopolisées aux États-Unis. Paris, Colin, 1900, in-18 (excellent ouvrage cité avec estime même en Amérique). — /rf., Les Syndicats industriels de producteurs. Paris, Colin, 1901 ; ch. ii, p. 13-106.
Les ouvrages déjà cités et plus anciens de Babled, Brouiijiet Claudio Janket :
DucHAÎNE, la question des Trusts^ Bruxelles, Mertens, 1900, brochure.
Musée social, février 1902, article de M. Willoughby sur la Corporation de V acier; — Monde Economique, 5 avril 1902. — Frederikskn, les Trusts américains; les collections (dernières années) du Journal des Economistes, de V Economiste français, du Monde Economique, de la Réforme économique, de VEconomisle
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delà Réforme Sociale, du Musée Soûiai, du Temps (ar-
. Laiare Weiller), des Débats, etc.
de Droit international privé, (Clunet) 190^ n-T-lO, ar- Kelly ; Les Trusta devant la législation américaine.
irsallemandsont beaucoup plus étudié les carlcllaque
Hitons cependant Asc H ROTT, Dieameriltanitchen Trusts. Laupp, 1889, broch. in-8; l'étude de Von Halle, Schriften des Vereins fur So^ialpolilik, et DtiucHES,
; Berlin, Rade, 1902.
a en it&liea Cossa, SiTuticatiinduslriaU {Ti-mt!). Mi-
,190l;brocb. ia-8.
iphies des trusts.
«, A List of books relating to trusts. Washington,
le de H. Blllock, Trust Lileralure {Quarlerl'j Journal
■ics, février 190L) renferme une excellei\te bibliogra-
idique et critique de la question.
rial Commission, t. XIII, p. 947-961, liste des ouvra-
'971, liste des articles relatifs aux trusts.
s et ces revues se trouvent pi'esque tous à la Biblio-
SI usée Social, Paris, 5, rue Las-Cases.
ists en droit civil. — Le mot trust (liltérainKance) a été emprunté par l'économie polilangage juridique. Les jurisconsultes anglais trust une combinaison dans laquelle une pertient pour le compte d'une autre une proîlle ou personnelle ^ Le détenteur reçoit le trustée (gardien, dépositaire, fidéicommisr véritable propriétaire est désigné d'un nom emprunté en partie au vieux français k cesust 1 {celui qui confie].
Le droit commun de l'Angleterre [common law] n'avait ni prévu, ni réglementé le trust. Ce contrat est une création de la coutume sanctionnée par la jurisprudence de la cour de la chancellerie {Chancery court). Il s'adapte à des situations et sert à des fins très diverses. Le trustée est parfois le curateur de biens particuliers, parfois l'administrateur du patrimoine d'un établissement d'utilité publique. En Amérique, où l'institution avait été importée d'Angleterre, le trust devait être mis au service d'intérêts différents et organisé dans un esprit tout nouveau. Sous la pression des mêmes causes qui ont présidé à la naissance des cartells, mais aussi sous l'impulsion d'un courant d'idée -purement américaines qui entraîne l'industrie de ce pays dans la voie de la production unifiée jusqu'au monopole, le trust a dévié de sa direction originaire et cette institution purement conservatrice est devenue l'instrument d'une révolution économique dont les répercussions ne peuvent encore être calculées.
Le trust industriel, sa forme primitive.
Ce nouvel avatar du trust s'est opéré dans les conditions suivantes. Désireux de mettre un terme à la concurrence qui les divisait et d'accroître leurs bénéfices, tant par un relèvement des prix de vente que par des économies sur les frais de production et de vente, certains industriels recherchèrent une combinaison leur permettant d'établir une parfaite unité de vues et d'action entre des entreprises longtemps rivales. Les efforts mtés pour amener tous les industriels à se syndiquer, se grouper en pools (c'est le nom donné en Amérique ix cartells) échouèrent successivement, ainsi qu'il sera
cpliqué par la suite. On n'osait encore songer à une
fusion ouverte des exploitations privées en une compa: gnie unique, constituée sous la forme d'une société par actions. La formule de la combinaison cherchée devait être telle que l'entente réalisée ne laissât aux clients des producteurs syndiqués aucun prétexte pour se dégager des contrats en cours et pour reprendre leur liberté d'action ^ En ce qui concernait les entreprises dont un particulier était seul propriétaire, la question pouvait être aisément résolue par son acceptation ou son refus d'adhérer à l'entente projetée et par la cession secrète ou avouée de son entreprise au syndicat. Mais il n'était pas aussi simple de grouper sous une direction unique sans les fusionner ouvertement les entreprises appartenant à des sociétés par actions. On ne pouvait guère songer à acheter, en payant leur prix en numéraire, la totalité ou même la plus grande partie des actions de ces sociétés. Le procédé eût été ruineux ; car l'achat en Bourse d'un tel stock d'actions eût fait monter ces titres à des cours fabuleux et le versement immédiat en espèces de sommes énormes eût été nécessaire.
Ne pouvait-on du moins, sans acheter les actions elles-mêmes, s'assurer la délégation des pouvoirs d'actionnaires disposant de la majorité des voix dans chaque assemblée générale ? Il sembla que le trust permettait d'atteindre un tel résultat et la combinaison suivante fut imaginée :
Le syndicat formé en vue de concentrer les principales entreprises de fabrication d'une même branche
1. Les organisateurs des trusts cherchaient en outre, pour des moti d'ordre fiscal, à éviter la fusion pure et simple. La corporation uniqu formée dans un État et traflquant dans toute l'Union eût été exposé à payer des impôts plus lourds que plusieurs sociétés locales. Vo GuERNiER, articles sur les Kartells, pools et trusts. {Annales des Sciena politiques^ 1897, p. 489.)
d'industrie, invita tous les actionnaires (ou du moins une fraction d'actionnaires disposant de la majorité des actions dans chacune de ces entreprises), à lui remettre leurs actions. Ils recevraient en échange de leurs titres des certificats du trust, bordereaux d'inscription nominatifs, négociables comme Teussent été les actions elles-mêmes, donnant droit, comme celles-ci, à une part des dividendes et à une part de l'actif en cas de liquidation, mais ne comportant plus le droit de vote dans les assemblées générales, droit qui demeurait seul attaché à l'action désormais dépouillée de tout avantage pécuniaire. La possession de ces actions ou plutôt de ces délégations de pouvoirs assurait aux trustées ou mandataires du syndicat la majorité dans chacune des assemblées générales des sociétés à fédérer. Dès lors et bien qu'au point de vue légal ces sociétés conservassent une existence indépendante, l'unité de direction et avec elle la double concentration commerciale et industrielle étaient des résultats acquis. Ainsi que l'écrivait à l'auteur l'un des hommes les plus versés dans l'étude des questions sociales et économiques aux États-Unis ^ « sous le régime de l'ancien trust, les directeurs des compagnies constitutives du trust abdiquaient absolument leurs pouvoirs en faveur des trustées ».
Tel était le trust originaire, le trust proprement dit, la seule combinaison à laquelle logiquement cette dénomination de ^rw^r pût convenir, carnousne retrouverons plus dans les contrats qui vont être décrits et
i. M. Franklin Willoughby, ex-statisticien expert du Département du 'avail à Washington, correspondant du Musée social aux États-Unis. I. Willoughby, auteur de divers ouvrages économiques, appréciés, a bien oulu, à plusieurs reprises, répondre à nos demandes de renseignements t nous aider de sa haute expérience. Nous le prions ici d'agréer le émoignage de notre gratitude.
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auxquels un usage universel a cune trace de l'institution empn glais dont nous avons retracé 1
IL — Formes nouvelles de fusloi prement dites trusts. -~ Coi
En juillet 1890, une loi fédén déclara illégaux tout contrat, co de trust ou autrement, toute co à l'industrie ou au commerce ou avec des nations étrangères i était punissable d'une amende maximum et d'un emprisonneœ mum. L'interprétation donnée risprudence en paralysa, comm effets. Mais en même temps la York prononçait la nullité du tn tif que les directeurs d'une soclét pas le droit d'abdiquer leurs îi charger de leur responsabilité trustées. Les magnats des trusts donnant la forme originaire d deux combinaisons nouvelles enl veur se partagea.
Première COMBINAISON. — Con et simple). Plusieurs des trusts r New- York, celui du whisky en comme il suit. En vertu d'un mot de toutes les compagnies group fut volée le même jour par les générales. Une vaste société par se forma le même jour, reprit 1'
dissoutes et se chargea de leur passif. Les anciens porteurs de certificats de trusts devinrent tout naturellement les actionnaires de la compagnie nouvelle. Les ex-trustees échangèrent leur titre contre celui de directeurs de la corporation.
Deuxième combinaison. — Le trust du pétrole opéra différemment. Les anciennes sociétés furent dissoutes. Mais on en reforma de suite vingt nouvelles. Les neuf trustées de l'ancien trust qui, en fait, possédaient la plus grande partie de l'actif social, eurent soin de se réserver la majorité des actions dans chacune des sociétés de création nouvelle dont les directeurs et administrateurs furent leurs hommes de paille. Les anciens actionnaires des sociétés dissoutes reçurent à la place de leurs trust certificates des parts d'intérêts des nouvelles compagnies '. Au surplus, Tune de ces vingt compagnies, la New Jersey Corporation^ a entrepris récemment d'acheter la totalité des actions représentant le capital social des dix-neuf autres. Cette compagnie — dirigée naturellement par les Rockfeller et consorts — sera ainsi la seule propriétaire de l'immense patrimoine du trust du pétrole.
Depuis quatre ou cinq ans, cette combinaison quelque peu modifiée par certaines compagnies est devenue un mode nouveau d'organisation industrielle : le holding trust.
Troisième combinaison. — Le holding trust. — Un syndicat de détenteurs [holding trust) se constitue sous la forme d'une société par actions en vue non d'entreprendre lui-même une exploitation industrielle, lais d'acquérir la majorité des actions des diverses soiétés propriétaires des établissements à unifier. Ces
1. JF.NKS, The Trust problem, p.ll3-Hi. —Industrial Commission, 1. 1, eview of Evidence^ p. 11.
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sociétés ne fusionnent pas, du moins ouvertement, et conservent leur existence corporative bien distincte. Mais le holding trust qui dispose de la majorité des voix dans chaque assemblée générale exerce sur toutes les sociétés un pouvoir absolu ; il nomme aux fonctions de directeurs et d'administrateurs des hommes à lui, il fait voter toutes les résolutions qu'il juge conformes à ses intérêts. Ce mode d'organisation tend à prévaloir depuis 1898 '. hA Fédéral Steel Company (septembre 1898), la DistiUing Company of America (juillet 1899], enfin ces colossales entreprises, le trust de l'acier [U. S. Steel Corporation) et celui de la navigation [International Mercantile Company), sont des holding trusts.
III. — Distinciioa du cartttll «t du trust
Les notions précédentes nous permettent déjà d'établir une distinction fort nette entre le cartell et le trust. Nous avons vu que le cartell, simple entente de producteurs, n'enchaînait que sur un ou plusieurs points déterminés leur liberté d'action demeurée entière à tous autres égards. — Le cartell de répartition et de vente — celui-là même qui impose à ses membres les obligations les plus strictes — se borne à limiter leur production et à se substituer à eux pour la ventede leurs produits. Mais il respecte à tous autres égards leur indépendance. Le chef d'industrie demeure investi de
1. Le principal motif de ceUe préférence des orgsoisateurs d trusts pour les conil)inaiaon8 qui évitent la fusion pure et simple a é nettement aperçu par U. Guernier iXnnalei dta Sciencei poHliriua, 18 p. i89).-L«s trustées ou direclears du holding trust sont plus libres et pi puissants (|ue les directeurs d'une saciëté anonyme. Lei opiratia d'ensemble sont diasimaléea derrière des lociétê) privées. Il est diflici
l'entière propriété de son entreprise. Nulle autorité autre que la sienne ne peut, même contre indemnité, fermer son usine ettransférer à d'autres établissements son contingent de production. Il engage, pour le seconder ou le remplacer, des ingénieurs de son choix ; il débat librement avec ses ouvriers les conditions du contrat de travail qui les lie envers lui. 11 achète les matières premières nécessaires à sa fabrication à qui il veut ^ et au prix qu'il peut directement obtenir. 11 fait usage des machines qu'il juge bon d'employer; il renouvelle ou non son outillage selon sa volonté. Il se rend à son gré cessionnaire de brevets d'invention, et il en conserve le bénéfice sans être tenu d'en faire profiter ses collègues du syndicat. Bref, s'il abdique sa liberté au point de vue commercial, il demeure seul maître de diriger sa fabrication comme il l'entend ; il conserve intacte son indépendance industrielle.
Tout autre est la conception du trust. Le trust ne restreint pas seulement comme le cartell la liberté des entreprises qu'il groupe autour de lui, il la supprime. Il n'est pas une simple entente, mais une fusion. Cette fusion peut n'être ni complète au sens rigoureux du mot, ni ouvertement proclamée. Les compagnies gouvernées par un trust peuvent, comme il a été dit, conserver nominalement une existence propre. Il est encore possible que certains actionnaires de l'une des sociétés ne soient pas propriétaires d'actions de telle autre société faisant partie du même trust. Mais si l'on considère le fond des choses, si au lieu de s'attaer à l'examen de telle ou telle situation individuelle, 1 prend une vue d'ensemble de la situation de l'indus-
l. Sauf le cas assez rare où le cartell entreprend l'achat en commun ;s matières premières.
108 CAIITELLS ET TU
trie concentrée par nn trust, ai
permis. Dans la mesure exacte ,_
qu'une fusion d'intérêts s'effectuât pour qu'une autorité unique fût substituée à des autorités multiples et indépendantes, cette fusion a été réalisée. Sinon la propriété tout entière, du moins une part prépondérante de la propriété [controlling part) a été acquise par le trust et lui assure le gouvernement d'exploitations jusqu'alors autonomes. Sous l'influence du trust, une triple concentration commerciale, industrielle et financière s'est opérée. Ce ne sont plus, comme tout à l'heure dans le cartell, des alliés qui délibèrent sur un plan de campagne, qui se concertent sur un mouvement stratégique en réservant pour tous les détails d'exécution leur liberté d'action. C'est un chef impérieux qui commande et prétend être obéi sur l'heure. Il n'est plus de contradiction ni de résistance possibles auxordres qu'il a donnés. Maître absolu des entreprises ainsi virtuellement ou officiellement fusionnées, le trust peut, à son gré, nommer ou révoquer leurs directeurs, accélérer, ralentir ou arrêter tout à fait leur production totale ou particulière, disposer de leur propriété par vente ou échange, régler souverainement le taux d'achat des matières premières ou débattre seul avec le personnel ouvrier les clauses du contrat de travail, introduire dans toutes ses usines ou dans quelques-unes seulement toutes les machines nouvelles et tous les perfectionnements qu'il juge utiles. 11 est investi en un mot de tous les attributs du droit de propriété, tels que les déBnissaient les jurisconsultes romains : droit d'usage, droit de jouissance et même — car l'École va jusque-là — droit d'abus '.
1. LeacaQoiiistesel,denos jours, l'école catholique sociïle le sont [oi jours refusés, k boD droit seloQ noui, à admettre que le droit de pr priéie s'étendit jusciu'i l'abus. Voir Chécoihe (Georges Goyau), te Pop lea Catholiqvei et la Qucïlion lociale. S' éditjoD, p. 6S.
Telles sont les différences fondamentales qui sépa» rent le trust et le cartell. Nous aurons, au cours de cette étude, l'occasion de montrer comment et en quoi le trust se distingue encore du cartell au point de vue des avantages économiques, des moyens d'action, de l'organisation financière, de l'influence exercée sur le mouvement des prix. Mais toutes ces divergences ont leur racine dans le principe même de ces deux associations dont Tune est essentiellement fédérative et l'autre essentiellement unitaire.
partition «•dans M La surcap
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durée est en général plus courte et l'organisation moins cohérente. Le pool^ s'il n'a pas complètement disparu devant le trust ^ n'en a pas moins été relégué au second plan par son tout-puissant successeur. Son rôle, en tant qu'agent de concentration industrielle, aura été sinon purement transitoire, du moins secondaire.
Les pools présentent entre eux les mêmes variétés que les cartells. Il en est qui se bornent à fixer un prix de vente minimum. D'autres — tel le pool des compagnies d'anthracite — limitent la production et fixent les prix de vente en gros et au détail. D'autres encore — tel le pool dit des quatre gros {the big four) parce qu'il a groupé les quatre plus forts fabricants de conserves de viande de Chicago : Armour, Swift, Hammond, Morris, — partagent les marchés entre leurs membres. Ces pools qui ne donnent lieu à la formation d'aucune société par actions résultent souvent d'accords verbaux uniquement garantis par l'échange de la parole d'honneur [understandings between gentlemen, friendly agreements)^ parfois.de traités écrits. Des amendes sont imposées en cas de contraventions. Certains pools imposent à leurs membres le paiement d'une redevance proportionnelle à la production, redevance dont le montant est réparti tous les six mois entre ceux des syndiqués qui sont restés fidèles à leurs engagemen'-s.
Dans la plupart des industries, la formation des pools a précédé celle des trusts. Avant de créer en
1. H. Collier, op, cit., p. 20, évaluait en 4899 à 500 le nombre de ools, ententes et combinaisons de toutes sortes non enregistrées. II î« jugeait — assertion quelque peu téméraire, semble-t-Il — presque nssi dangereuses pour le consommateur que les grands trusts. Sur <^s pools et les formes surannées des trusts, voir E. Von Halle, Trust
r i'ndvatrial Combinaiions, New-York, 1895, p. 49-30.
1887 leur premier trust, Distillers and Cattle Feeders' Trust, les distillateurs de whisky avaient formé dès 1882 divers pools sur les prix et la production. L'un de ces pools, le Western Exporters' Association^ assignait à chacun de ses membres son contingent de production et répartissait entre tous ses adhérents les commandes. Les distilleries étaient tenues d'exporter l'excès de production ^ . Dans le pool des cordiers la production était répartie entre les syndiqués. A la fin de l'exercice, le fabricant qui avait excédé sa quotepart payait une amende; celui qui n'avait pas atteint son contingent recevait une prime ^.
Ces pools se révélèrent le plus souvent impuissants à servir efficacement et avec continuité les intérêts de l'industrie. Le lien qui unissait leurs membres était trop lâche et les manquements à la foi jurée furent trop fréquents. Les témoignages fournis à cet égard à VIndustrial Commission sont concluants. L'abandon de cette combinaison du pool et le recours à un mode d'organisation plus cohérent parut s'imposer.
Les trusts* — Concurrencé ou production organisée.
Jusqu'ici, l'histoire du mouvement syndical en Amérique ne diffère pas sensiblement du tableau que nous avons tracé de l'évolution des cartells européens. Dans les deux mondes la réaction contre la concurrence a été la cause initiale du mouvement. Mais aux États- Unis une autre cause non moins puissante a contribué à la naissance des trusts. Les industriels américain^ n'ont pas songé seulement à se protéger contre le
i. Indtistrial Commission^ t. I. Digest of Evidence, p. 76. Hearinj p. 168 et 300.
â. Ibid,, t. XIII. Heariûgs, p. 126.
excès de la concurrence, et à améliorer les conditions de la vente de leurs produits; ils ont tenté de réaliser une conception économique nouvelle. A la production libre et d'après eux anarchique^ ils ont voulu substituer la production scientifique et organisée. Ils ont voulu, par une centralisation absolue et une rigoureuse utilisation de tous les éléments de la production, créer le plus de richesse avec le moins de frais possible.
Le raisonnement des avocats du trust est le suivant. Le régime de la concurrence n'est économique qu'en apparence ; en réalité il est plus coûteux que le régime de l'industrie concentrée et même monopolisée. Les frais généraux d'une seule grande exploitation qui produit autant que cent petites ne seront pas, à beaucoup près, cent fois supérieurs aux frais généraux que ces dernières doivent supporter. En dehors des inconvénients et des frais frustratoires qui en résultent au point de vue commercial — le cartell à cet égard est déjà un remède, — le régime de l'industrie libre est encore imparfait au point de vue purement industriel. Il laisse végéter vingt usines alors que quatre ou cinq marchant à plein suffiraient à la consommation. Il ne permet pas de renouveler assez souvent l'outillage, de rétribuer convenablement les concours des hommes les plus capables, de réunir un personnel technique de premier ordre. La concurrence qui au début peut être salutaire comme moyen de sélection, devient stérile et débilitante si elle se perpétue et n'aboutit pas, selon la loi darwinienne, à l'éviction du plus faible et *iu triomphe du mieux doué. Conclusion : il faut consentrer et unifier la production industrielle. Nous lous bornons quant à présent à exposer cette thèse jue nous discuterons plus tard.
La faillite des pools laissait le champ libre à l'ima-
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gination des conseillers de l'industrie. C'est alors, il y a vingt ans environ, que les premiers trusts firent leur apparition. Ce fut d'abord celui du pétrole (Standard OU Co., 1882); puis celui de l'huile de coton {American OU Co., 1883); puis en 1887 ceux du sucre (Sugar Trust) et du whisky [Distïllei's and Cattle Feeders' Trust), Ces sociétés étaient des trusts conformes au type originaire (remise des actions syndiquées à des trustées qui délivraient des certificats; gouvernement par les trustées des diverses sociétés fédérées).
En 1890 l'arrêt de la cour de New -York dans l'affaire du trust du sucre détermine l'abandon de la forme primitive du trust auquel succède la combinaison dite consolidation (fusion pure et simple). Cette combinaison, repoussée cependant, comme il a été dit, par le trust du pétrole, sera la plus usitée de 1890 à 1898. A ce type se rattachent les nouveaux trusts du sucre [American Sugar Refining Co., 1890), du whisky (Distilling and Cattle Feeding Co,y 1890), les trusts du tabac [American tobacco Company ^ 1890), des papiers peints [National Wall Paper Company, 1890), du sucre de glucose [Glucose Sugar Refining Co,, 1897), du fer-blanc [American tin Plate Company^ 1898).
A partir de 1898 le holding trust apparaît et cette forme d'organisation est adoptée tour à tour par le trust sidérurgique [Fédéral Steel Company, septembre 1898), parle troisième trust du whisky [Distilling Company of America^ juillet 1898), parle trust de l'asphalte [National Asphalt Co., juin 1901), parle colossal trust de l'acier [U. S. Steel Corporation, février 1901) et enfin par le trust de la navigation [International Mercantile Company, octobre 1902).
De nombreux trusts se constituèrent bien encore en 1898 et postérieurement, par voie de fusion pure
et simple. Citons en 1898 le trust du fer-blanc ( Tin Plate Co,), et celui des machines élévatoites (Otis elevator Co.)\ en 1899 celui des bicyclettes [American bicycle Co,)^ et celui de la meunerie [Standard Milling Co,y etc.). Mais \^ holding ^ru^^ paraît bien être actuellement le procédé le plus en faveur.
II. — L'Organisation financière du trust
Le Promoteur.
Nous avons retracé les procédés légaux à l'aide desquels on forme un trust. Mais la difficulté d'une telle entreprise réside beaucoup moins dans les obstacles juridiques que dans l'organisation financière de Tafîaire et dans les multiples opérations auxquelles donnent lieu Tachât des propriétés industrielles à réunir et la constitution d'une société nouvelle.
Le problème est le suivant. Étant donné un certain nombre d'entreprises indépendantes, amener leurs propriétaires à fusionner et constituer une entreprise non seulement viable, mais susceptible de prospérer, tout en ménageant aux apporteurs un large profit.
Afin d'atteindre ce but on a recours aux bons offices d'un spécialiste : le promoteur [promoter). Suivant les cas le promoteur sera un banquier comme Pierpont Morgan, organisateur du trust de l'acier, un magistrat comme le juge Moore, promoteur du trust du fer-blanc, ou un simple courtier comme cet étonnant James Brooks Dill, promoteur de plus de 33 trusts représentant un capital social de 4 milliards de francs ^ .
i. Voir Tarticle de M. Dorbigny dans la Revue des revues (i5 mai 1900).
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Démarches auprès des productt
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ditions du marché et de la product réussir s'il ne groupe au moins 1 fabricatioD ; en fait on tente de syii blissements possible. Mais un te plus souvent des résistances dont promoteur entre alors en campag opposants ; il fait miroiter à leurs 3 dorées que le trust va leur ouvrir; des offres fermes pour l'achat N'obtient-il rien par des promessi tique, il menace. Son interlocuteur telle aubaine ! ne comprend-il pa$ le trust se fera et que s'il ne se U fera contre lui? On lui déclarera on offrira à ses clients des prix quels qu'ils soient. On boycotter se fourniront chez lui en refusan produits brevetés que le trust s eu trace autour de lui le cercle à somme d'adhérer sur l'heure au ti poursuivi par la haine d'un enne puissant. Il est rare qu'il ne fmiss
L'un des anciens adhérents a M. Clarke, raconte en ces terme amené à adhérer à cette combina
Je suis entré dans le premier trust ; (glamoured) par les peintures que l'or fantaisistes à attendre et ausïi parce
I. Induslrial Commisaion,t. I. p
que, si je n'adhérais pas, le trust m'enlèverait mes clients et me rendrait la vie insupportable... Il me répugnait de dépouiller ainsi ma personnalité. J'étais alors un jeune homme et je n'aimais guère abdiquer la direction de mon entreprise. Enfin je m'y résolus. Je l'ai regretté le jour même, bien qu'en somme j'aie recueilli de bons profits pendant assez longtemps ^
Évaluation secrète des apports. — Constitution d'une
société.
Cependant l'ère des négociations est close. Le promoteur a pu obtenir Tadhésion des principaux producteurs ; la combinaison disposera des 3/4 ou des 4/5" ou des 9/10*» de la production. Il reste à réaliser pratiquement l'opération, à faire la cuisine du trust. La recette, du reste, est aujourd'hui bien connue, ce qui ne veut pas dire que le premier venu soit capable de créer un trust. La théorie ici est peu de chose ; l'art est tout. La netteté du jugement, la sûreté des prévisions, l'autorité personnelle, le tact, Texpérience financière, une faible dose de scrupules, sont les conditions indispensables du succès. Supposons notre promoteur doué de toutes ces qualités positives ou négatives et voyons-le à l'œuvre. Comment va-t-il opérer? Deux hypothèses peuvent se présenter. Ou il s'agit d'une fusion pure et simple, ou il s'agit de former \xn holding trust.
1. M. Clarke reconnatt cependant qu'après être entré dans le trust, il fut chargé, lui aussi, d'obtenir l'adhésion d'industriels jusqu'alors réfractaires à l'idée d'union. < Je ne fus pas long, dit-il, à les décider.
« Le Président. — Quelles méthodes avez-vous employées a cet effet?
« Clarke. -— La méthode consistait à écraser leurs prix en offrant des rabais à leurs clients les plus anciens et les meilleurs.
• Un des commissaires. — Un joli argument, n'est-ce pas ? [pretty good argument, wàs it not ?)
• Clarke. — Oui, Monsieur. >
DES TRUSTS
Lïr
n rapporter, mais si Taffaire ent des dividendes illimités :
comprendre le mécanisme de
forme un trust du whisky, Distributing Company, L'éont il a été parlé révèle que .eur réelle de 4 millions de s une société au capital de nt 16 millions en actions ordijtions de préférence. Puis la érvient :
5r qui s'est formé en vue de *ust rembourse intégralement ^taires des entreprises fusionapports, soit 4.000.000 de ^ancs). Ils reçoivent en outre actions de préférence et étions ordinaires. Donc béné- |els: 200 % ^ ier reçoit 4.000.000 de dollars ice pour le récupérer de ses de dollars en common stock»
çoit pour ses débours divers et mse and trouble) 6.000.000 de
[maires.
/xercice suiYant avant que les actionnaires dividende.
du common stock baisse souvent après la lessous du pair et que le bénéfice des apporsyndicat financier est réduit d'autant. Mais ^u de 150 % laisse, il faut l'avouer, une belle res. L'industriel remboursé en espèces, joue, le, sur le velours.
CARTELLS ET TJ
éme hypolhèie. — Orrianitatim Irutl. — LaCorporatim
; s'agit plus ici d'acquér les iadustrielles elles-m^ eprésenUDt la plus grand ia industrielles à réunir arfois aussi de trusts d'i DU veut souder en un gi une catégorie d'industrie reil cas procédera-t-îl ai B une consolidation (fusio :emple le plus caractéris genre nous est offert pai que fut la création du t inelle de M. Pierpont Mot \>y nous a retracé, dans i , les origines de ce trusl L898 et 1899 le mouveroen elle s'était accentué avec L. L'année 1898 vit la ert it un capital de 900.000.0« :ux premiers mois de l'an dont le capital social a Uars se constituèrent. L< i subirent plus que toute mouvement. On vit alor vec des moyens d'actions i eel Company (trust des r rust de l'acier en billettes ican Steel and Wire Co.
Tube Co. (tuyauterie de fer, d'acier et de fonte), la Tin plate Co. (fer-blanc), la Sheet Steel Co. (acier en feuilles), TAmerican Steel Hoop Co. (feuillard et lamelles). Le capital de ces sociétés variait entre 1 milliard de francs (Fédéral Steel Co.), et 260.000 francs (Sheet Steel Co.).
La coexistence de ces diverses compagnies auxquelles s'opposait la puissante compagnie Carnegie ne pouvait manquer d'amener des froissements d'intérêts en dépit de la séparation apparente de leurs spécialités de fabrication. C'est alors que M. Pierpont Morgan conçut l'idée d'unifier toutes ces entreprises. Un Ao/dîng trust fut formé au capital de 200.000.000 de dollars et adressa le 21 mars aux actionnaires des divers trusts une circulaire offrant de leur acheter leurs titres ou leur donnant en paiement ses propres actions et obligations. « Le syndicat, était-il dit dans la circulaire, s'est arrangé pour acheter la totalité des titres de la compagnie Carnegie ^ Les obligations du syndicat (future Corporation de l'Acier) devaient •être exclusivement affectées à ce rachat.
« Pour chaque 100 dollars (500 francs) de valeur des titres de la classe mentionnée ci-dessous, il sera donné en échange et au prix des actions ordinaires ou privilégiées de la Corporation de l'Acier :
i. Nous empruntons le texte de ces extraits de la circulaire à Tétude précitée de M. >Villoughby publiée dans les Mémoires du Musée social de février 1902 ^traduction de Montaignac).
NOJI DE LA SOCIÉTÉ
(Fédéral SWel Companj').
Compagnie Tijclûrale de l'acier .
(American Sieel andWire Co. ofXew-Jersoy). Compagnie américaine de l'acier et de la trélllerie de
(National tube Company).
Compagnie nationale de la tuyauterie de fer, de
(American Tin-plate Company). Compagnie américaine du fer-blanc
(National Steel Company).
Compagnie nationale de
(American Steel hoop Company). Compagnie américaine du feuillard
(American Sheet Steel Company). Compagnie américaine des tdles. ..
- A n'importe quel n du montant de la totalité des titi ou de plusieurs des sociétés ci-deasi
P. BlgQiSe aciioni privilégiées
vent retirer l'offre faite par la présente aux actionnaires de Tune quelconque desdites sociétés qui n'aurait pas déposé les 2/3 de son capital-actions... Les soussignés sont autorisés à donner suite à l'affaire proposée quand, à leur avis, un nombre suffisant de titres de tout ou partie des sociétés aura été déposé.
« L'émission autorisée de capital-actions de la Corporation de l'Acier des États-Unis {U.S. steel corporation) prévue actuellement dans ledit contrat est de $ 850.000.000 (quatre milliards deux cent cinquante millions de francs), dont la moitié consistera en actions privilégiées cumulatives à 7 p. 100, et l'autre moitié en actions ordinaires. La société émettra également des bons ou obligations or 5 p. 100, pour une somme totale qui ne pourra dépasser $ 304.000.000 dollars (un milliard cinq cent vingt millions de francs). Dans le cas où moins de la totalité des bons et des titres de la compagnie Carnegie ou moins de la totalité des titres des autres sociétés ci-dessus désignées seraient acquis, le montant des bons et titres à émettre sera réduit proportionnellement comme il est prévu audit contrat.
« Les dépôts devront être effectués avant le 20 mars inclus.
« Signé : J.-P. Morgan et C'*, gérants du syndicat. •
Depuis sa création et afin de se garantir contre les exigences des producteurs de matières premières, la Corporation de l'Acier a acheté nombre de propriétés minières ou autres (mines de fer du lac Supérieur, chemin de fer de Duluth Mesaba et du Nord, entreprise de construction de ponts métalliques, fabrique de tubes à bicyclettes de Shelby). Son capital, qui était à l'origine de 1.154.000.000 de dollars (5 milliards 770 millions de francs), a donc été porté à [ la somme énorme de 1.404.000.000 de dollars (7 mil-
liards 20 millions de francs). En 1902, le trust de l'acier a tenté sans succès de transformer en obligations une partie de ses actions de préférence. L'opposition des tribunaux a fait échouer cette combinaison.
CAIITELLS ET T
SurcttpitallMtlon ou moi Uon, Watering). Ses
lit le plus caractéristique les trusts est la dispro| des entreprises fusionné' ial des nouvelles société:
d'absorber ces entrepri t, ce capital social est ation des apports qui les parties. Les appor is de dollars, il semblei que la société fût créée i s dans une proportion ir afin d'accorder une pri rer au trust un fonds de litê des promoteurs prc [u'il a été dit. Les apport lars, on formera une soci 40, voire de 50 millions, p t, pour faire aboutir la ce ges énormes aux indnstri leur indépendance, ré teur et le financier. Tout ;oûte fort cher. Elle obli n capital pour lui faire imes et de ces commiss avocats du trust ont cepi ratique de la surcapitalii s vulgairement, du tvaten
romoteurqui ajoute su capital i entreprise! fuBionnées el qui crC :Ue fictif agit en effet comaiG le
imaginé à cet efifet la théorie dite de Vearning capacity (capacité lucrative). « Il n'est pas juste, disent-ils, de n'accepter pour base de la fixation du capital du trust que la valeur actuelle en espèces [actualcash value) des propriétés apportées au trust. Ces propriétés ne valaient, par exemple, que 10.000.000 de dollars açant la fusion. Mais, après la fusion^ elles vaudront bien davantage. Le trust sera maître du marché; il n'aura plus à craindre aucune concurrence ; il réalisera sur les frais de publicité et grâce à une meilleure division du travail, des économies considérables. Ses gains seront doubles, triples ou quadruples de ceux qu'eussent réalisés les diverses exploitations aujourd'hui réunies si elles fussent demeurées indépendantes. Cette augmentation des revenus industriels ne doit-elle pas avoir pour effet logique d'augmenter la valeur du capital? Or, en majorant d'avance le capital du trust en formation, on ne fait qu'escompter cette plus-value certaine. On capitalise en prenant pour base non plus les résultats du passé, mais ceux de l'avenir. Ce mode d'évaluation est parfaitement légitime ^ .
Cette augmentation, séduisante à première vue, ne résiste pourtant pas à un examen réfléchi. Prendre pour base d'évaluation les résultats futurs d'une entreprise, c'est déserter le terrain solide de la réalité pour entrer dans le domaine mouvant de la conjecture et de la fantaisie. Il est aisé de connaître les résultats financiers du passé, d'apprécier la valeur présente d'entreprises industrielles d'après leur outillage et leur capacité de
chand de vins fraudeur, qui augmente, en les additionnant d*eau, en les mouillant, ■ le volume du liquide livré par lui à la consommation.
1. D'après Dos Passos, ComTïierctai Trusts^ p. 57-39, le watering serait pour une entreprise nouvelle une nécessité financière absolue, les commanditaires exig^eant de forts avantages.
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production ; il est au contrai dire ce que sera dans l'avei mêmes entreprises. Si cepen suivre cette voie périlleuse, e jours incertain, on doit, tout tre exactement aux actionna:
distinguer clairement les ce éventualités de l'avenir. Libn suite dans une entreprise don présente pour partie que de ont mesuré tout l'aléa.
11 s'en faut cependant de t dure conforme aux prescriptic soit adoptée parles promoteu
L'inflation du capital socia] fait général, mais que l'on se émission. Le public la soupi alléché avant tout par l'apf prendre aux promesses des I (le circulaires. Cette attente, i jours déçue. Certains trusts ( dendes malgré la surcharge é les avantages réservés aux ap Parfois, au contraire, le ivate baisse rapidement de valeur du pair. Cette baisse n'atteint ont cédé leur exploitation au remboursés en espèces avant somme égale au double ou au propriété; elle ne ruine pas dont le savoir-faire a été le S désastreuse pour le bon publi' payé de son bel argent des 1 frauduleusement majorée.
Quelques exemples montreront combien cette pratique du watering est générale.
Le trust du sucre est Tun de ceux dont le capital a été le moins gonflé et Ton admet cependant que la surcapitalisation est au moins du double. La valeur réelle des établissements du trust, en juin 1899, ne dépassait pas 30 à 35 millions de dollars, alors que le capital social était fixé à 75.000.000. Plus de la moitié de ce capital ne représentait donc que de Feau (water) ou, comme disent encore les Américains, de la bonne volonté {good mil) ^
Le capital social des trusts du biscuit, du feuillard et des lamelles [Steel Hoop Company)^ de l'argent métal {International Silver Company) sont majorés dans une proportion notablement supérieure au double. Le trust des rasoirs [National Shear Company) a un capital cinq fois supérieur à la valeur réelle des fabriques fusionnées. Le trust du whisky a été formé en 1898 avec un capital gonflé dans la proportion de 1 à 6^.
Le watering atteint parfois des proportions inouïes. Au cours d'un procès soumis à la Cour de la Chancellerie du New-Jersey il a été établi que la valeur réelle de l'exploitation d'un trust de pêcheries mis en faillite, le Menhaden Trusta n'avait jamais dépassé 200.000 dollars (1 million de francs), prix auquel un syndicat d'actionnaires offrait de racheter l'entreprise. Or le trust avait été créé au capital de 10 millions de dollars (50 millions de francs), c'est-à-dire avec une majoration de 50 %^^\
Industrial Commission^ i, I. Reviewof Evidence, p
2. Ibid,, p. 14-15, et les dépositions auxquelles renvoie ISiReview of Evidence,
3. Le Yice-chancelier ayant demandé pourquoi on n'avait pas constitué le trust à un capital correspondant à la valeur initiale de l'exploitation : • Oh! c'eût été agir à l'anglaise, observa ironiquement l'avocatdes créanciers. — Bien, répliqua le juge en se tournant vers les directeurs du Menhaden Trust, vous avez préféré faire une faillite à Vaméri-
Cette inflation parfois dér des trusts est un phénomène i
i" Le watering permet ai public une partie des béoéficf
Soit par exemple plusieurs actuelle de 10 millions de doUi de la disparition de la concur dii marché, on espère et on pi trust qui réunit ces entrepri) millions de dollars par an. Si formé au capital de 10 millioi bénéfices annuels s'élèvent \ l,es consommateurs protestei rait éveillée par la révélatioi On créera donc le trust au ca] lars. Un bénéfice annuel de 2, présentera plus, par rapport J dividende de 4 ^ par an. Qi faire, peu leur importe. Au 1 lions productives d'un intér* vront cinq fois plus avec un ir final sera toujours le même.
2° Le waiering tend à faire Il est à peine besoin d'insist il est clair en effet qu'en ma ciété, on lui impose une surch à chercher la compensation d prix de vente. Le promoteu versé, les industriels apportei au double ou au triple se con si les actions qui leur ont été ' caine. Well, you hâve managed to fat
rapportaient pas au moins 6 k 7 %.En tout cas, les tiers qui ont directement souscrit des actions du trust et les ont payées en numéraire sont fondés à demander la rémunération de leurs mises sans qu'on puisse leur objecter un watering auquel ils sont demeurés étrangers. Afin de rémunérer tous ces titres, il faut bien faire produire à l'affaire son maximum de rendement en haussant les prix de vente.
La surcapitalisation qui se rencontre dans tous les trusts est une différence nouvelle entre cette combinaison et le cartell. Le cartell n'étant pas une fusion, mais un syndicat, n'entraîne aucune modification de l'organisation financière des entreprises par lui groupées, aucune modification de leur capital social. Par là il évite tous les dangers qui viennent d'être signalés : dissimulation des bénéfices, tendance à la hausse des prix.
I. Avantages nalurels proveDant: A. de a. lie la conceatmtioD indualriellc ( personnel de choix, oulillage perfecllo dustriels). — 11. Avaulases artiflcieU l ave« les cbemins de ter et tarifs de I trust el ses procédiis. La caiicurrence compétition). La vente i perte. Les « des entreprises concurrentes, ttapports
I. — Avantages naturels do
Le grand, l'éternel argume trusts consiste, ainsi qu'il a ét^ trust a inauguré le régime d llque et rationnelle. Lui seul tout travail inutile (labor sat seul est capable d'obtenir le n par le minimum d'effort. Comn serait-il pas l'institution éconoi mode d'organisation industrie] l'intérêt public ?
11 y a dans ce raisonnement < explicite : Le trust permet d\ dans les conditions les plus é
L'autre implicite : Le trust
aux économies qu'il réalise dans la production. Il convient d'examiner tour à tour ces deux propositions. Le présent chapitre aura pour but d'étudier la première.
Le trust est-il en soi le mode de production le plus économique? Il n'est guère possible de le contester. Il est certain en efifet que le trust est à même, nous ne disons pas de vendre, mais de produire à meilleur marché que l'industrie libre ou simplement syndiquée.
Tout d'abord, le trust comme le cartell, mais à un degré supérieur, opère entre toutes les entreprises qu'il réunit une concentration commerciale. Il leur assure donc tous les avantages que Ton connaît déjà, savoir : achat par grandes quantités — donc à de meilleures conditions — des matières premières ;
Économies sur les transports ;
Économies sur la publicité ;
Suppression ou réduction des crédits à longs termes ;
Répartition des risques commerciaux ;
Facilités d'exportation.
Mais à tous ces avantages qui procèdent de la concentration commerciale, le trust en ajoute d'autres qui sont la conséquence de la concentration industrielle.
1** Une meilleure division du travail. Le trust peut affecter à telle fabrication spéciale une usine que sa situation topographique ou la nature de son outillage rend plus particulièrement apte à cette destination. Souvent aussi il ferme une partie des usines qu'il a acquises et organise la production à plein {at, full ca^ pacity) dans celles qu'il conserve. Il réalise ainsi de notables économies sur les frais généraux (salaire, location ou amortissement du prix d'achat des terrains) *.
4. Lorsque le trust du whisky s'est formé, en i887, il a fermé 68 distilleries sur 80. — Des 18 raffineries acquises par le trust du sucre, 6 ou 1 seulement ont été maintenues en activité.
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américaine tout entière ? Les avocats des trusts le prétendent. D'après M. Guthrie (du trust du feuillard et des lamelles), ces produits ne pourraient lutter avec la concurrence anglaise sans le; droit de douane qui les protège, les frais de transport par voie ferrée de Pittsburg (lieu de fabrication) aux ports de la côte occidentale (Charleston, Galveston) étant plus élevés que les frets d'Angleterre en Amérique \ Un économiste dont la compétence est universellement reconnue, M. Jenks, est d'avis que l'abandon de toute protection douanière ruinerait nombre d'industries ^. Il y a évidemment là une question de mesure et d'opportunité. Mais dans bien des cas une diminution temporaire des droits d'importation pourrait, semble-t-il, refréner très utilement l'avidité des trusts.
Tarifs de faveur sur les chemins de fer, — Les trusts ont eu pour alliés, dans leur campagne contre l'industrie libre, les compagnies de chemins de fer qui leur ont concédé des tarifs de faveur [freight discriminations)^ réduisant à leur profit le prix des transports dont leurs concurrents devaient au contraire acquitter l'intégralité. Un mouvement d'opinion, créé surtout par la révélation de l'entente frauduleuse établie entre les compagnies de chemins de fer et le trust du pétrole, a entraîné en 1887 le vote d'une loi dite Interstate Commerce Act^ prescrivant aux compagnies de chemins de fer d'appliquer à tous les transports de même nature des tarifs égaux, sans avoir égard à la personnalité de l'expéditeur. Malgré cette loi dont une commission spéciale, V Interstate Commerce Commission^ est censée contrôler l'exécution, il n'est pas douteux que les trusts continuent à bénéficier pour leurs transports
1. Industrial Commission^ t. I, p. 93u et 1013, 3. Op, cit., p. 46.
de conditions de faveur habilement dissimulées àTaide de multiples subterfuges ^ *
D'après les adversaires du trust du pétrole [Stan^ dard OU Company) , cette compagnie recouvrerait secrètement une partie des sommes par elle acquittées comme frais de transports. Tantôt les compagnies de chemins de fer lui verseraient après coup des ristournes [rebates) ; tantôt l'avantage serait déguisé sous forme de majoration du prix de l'huile lubrifiante que le trust vend aux compagnies ^, Ces accusations, bien que très vraisemblables, n'ont pu être catégoriquement prouvées. De même on ne peut faire sérieusement grief aux chemins de fer de concéder un tarif réduit aux expéditions de pétrole faites par wagonsréservoirs [tank-cars). Sans doute la Standard retire en fait un grand avantage de ce tarif; mais il n'y a pas là vraiment un privilège illicite, car tout industriel indépendant, propriétaire de wagons-réservoirs, obtiendrait les mêmes conditions ^4
1. « Un mois après la promulgation de Vlnterstate Commerce Act^ il fut prouvé devant une commission du Sénat que des tarifs de faveur étaient encore accordés... A la face {sic) de la loi sur Vlnterstate Commerce les chemins de fer réclamèrent à Rice (le raffineur de pétrole indépendant qui avait mené la campagne contre le trust) pour ses ti^ansports à destination de la Géorgie, de l'Alabama, du Tennessee... des prix supérieurs de 29 et parfois ISO, 168 et 242 pour dOO à ceux que payait le trust du pétrole. » Henry Demarest Lloyd, Wealth against Commori' wealth, New-York, i9(M,p. 218.
2. Voir Industrial Commission, t. ï, p. 26, et Llovd, op. cit., ch. viir, XV, XVI, XVII. — Le livre de Lloyd, très curieux et parfois très éloquent, est un réquisitoire passionné contre les trusts. Aussi ses assertions ne peuvent être accueillies sans réserve.
3. Le trust du pétrole fait aussi usage pour une très grande partie de ses transports de canalisations {pipe Unes) établies entre les lieux de production et les raffineries (de Rousiers, op. cit., p. 38 et suiv. —Lloyd, p. 1(M, 104, 106, 116).— La Standard OU refuse de transporter sur ces canalisations le pétrole destiné aux raffineries indépendantes ou le taxe de droits de circulation exorbitants. Il est permis, sans être le moins du monde socialiste, de se demander jusqu*à quel point une société particulière a ainsi le droit de couvrir le territoire d'un grand État de canaux souterrains fermés à l'industrie libre et si TÉtat ne
Mais voici des faits avérée dont toute la vigilance des intéressés n'a pu empêcher la divulgation; ils sont singulièrement suggestifs.
Dans sa déposition devant VIndustrial Commission (11 novembre 1899) \ M. Rice, dont les longs démêlés avec la Standard OU Company ont passionné l'opinion américaine, a porté contre cette compagnie, cette fois avec preuves écrites à Tappui, la grave accusation suivante :
« L*un des moyens employés par les compagnies transcontinentales de chemins de fer pour favoriser le trust est le suivant. Ces compagnies réduisent temporairement de moitié les prix des transports, puis les relèvent quelque temps après de 50 %;. Secrètement informé à l'avance de ces changements de tarifs, le trust s'arrange à faire en temps utile ses expéditions au plus bas prix, tandis que ses concurrents non prévenus paieront plus tard des prix plus élevés. »
On comprend la combinaison. Supposons que le tarif du transport du pétrole entre Chicago* et la côte du Pacifique soit, au 1" juillet 1902, de 2 dollars 70 les 100 livres^. La compagnie de chemins de fer avise secrètement le trust qu'à la date du 15 juillet, le tarif sera porté à 3 dollars les 100 livres. Le trust s'empresse d'expédier avant le 15 juillet à tous ses clients ou consignataires de l'Ouest tout le pétrole qu'en temps ordinaire il eût mis six mois peut-être à leur livrer. Il bénéficie ainsi de l'ancien tarif réduit. Les producteurs indépendants ignorant les intentions de la^ compagnie sont surpris le 15 juillet par l'annonce su-
serait pas fondé, en pareil cas, à intervenir pour empêcher ou contrôler l'exercice d'un tel monopole des moyens de transports.
T. I, HearingSj p. 719 et suivantes
3. Chiffre indique par M. Rice {loc. cit.) comme le prix du transport du pétrole non chargé par \«'agons entiers entre Chicago et la côte du Pacifique.
bile de la hausse immédiate des tarifs dont ils supportent tout le poids.
Six mois après, soit le i" janvier 1903, la compagnie de chemins de fer et le trust se livrent à la manœuvre inverse. La première informe secrètement le trust qu'elle s'apprête à abaisser ses tarifs à partir par exemple -du 15 janvier 1903. Le trust attend pour faire ses expéditions, l'entrée en vigueur du tarif réduit, tandis que ses concurrents ont continué, jusqu'au dernier jour, à expédier leurs marchandises sous l'empire du tarif majoré dont ils ignoraient la prochaine modification.
Or M. Rice a établi irréfutablement par la production de télégrammes échangés entre la direction du trust du pétrole et des agents de la Southern Pacific Company que des changements de tarifs de transport avaient eu lieu en 1888 dans les conditions qui viennent d'être indiquées. Le fait, il est vrai, ne paraît pas s'être renouvelé. Le trust et les compagnies de chemins de fer savent varier leurs combinaisons.
Il semble également que les compagnies de chemins de fer aient recours pour favoriser les trusts, au détriment des producteurs indépendants, à une pratique dite Underbilling qui consiste à inscrire- sur le bordereau d'expédition et à ne taxer qu'un poids inférieur au poids réel de la marchandise voiturée. 11 a été établi devant V Interstate Commerce Commission qu'en 1897 sept wagons d'huile de naphte expédiés par la Standard OU Company de Boston à Newport avaient été taxés à un poids très inférieur à la réalité. Les agents de la compagnie du chemin de fer ont, il est vrai, assumé tous les torts en déclarant que ces pesées inexactes étaient le résultat d'une erreur ^ Mais les
Industrial Commission^ 1. 1, Review of Evidence^ p
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erreurs, de ce genre se renouvellent souvent s'il faut en croire plusieurs témoignages fournis à Vlndustrial Commission * . Il paraît établi en tout cas que certaines compagnies de chemins de fer consentent à fixer à forfait le poids des expéditions de pétrole faites parle trust à 24.000 livres (poids minimum) alors qu'en fait le poids est souvent très supérieur ^.
Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux que les tarifs officiels des compagnies, encore qu'ils n'établissent aucune distinction apparente fondée sur la personnalité des expéditeurs, servent merveilleusement en fait les intérêts des trusts. Les chemins de fer, écrit M. Jenks, ont si « bien combiné leurs tarifs qu'ils concourent tous « à l'avantage d'une Compagnie située comme l'est la « Standard OU Company ». Et notre auteur ajoute, non sans une pointe de délicate ironie : « Cette régle- « mentation a donné quelque vraisemblance à l'opinion « de beaucoup de gens qui pensent que les chemins « de fer et la Standard opèrent, dans certains cas, de « concert » . ( The arrangement made give color to the beliefheld by many that the railroads and the Stancfard are working in certain cases in partnership (p. 55).
III. — Tactique des trusts
Leurs procédés commerciaux. — La concurrence à se couper la gorge (eu/ throai compétition). — La vente à perte {underselling), — Corruption des employés des concurrents. — Rapports du trust avec le corn* merce. — Rabais.
Quelle que soit l'habileté des promoteurs d'un trust, ils ne parviennent généralement pas à obtenir l'adhé-
\, Ibid,
s. Id.y Hearings, p. 772-774, notes. — Cf. D. Lloyd, op. et/., ch. xvii.
sion de tous les chefs d'industrie avec lesquels ils entament des négociations ; certains producteurs demeurent obstinément rebelles à toutes leurs propositions ou subordonnent leur acceptation à des conditions jugées inacceptables par le trust. Aussitôt constitué, le trust déclare à ces indépendants une guerre à mort et il entre sans tarder en campagne. Entre eux et lui commence une ère de luttes acharnées ; c'est le régime nommé par les Américains la concurrence à se couper la gorge {eut throat compétition]. Nous passerons en revue les principaux procédés mis en œuvre par le trust pour tuer les entreprises libres.
Le plus connu de ces procédés est la vente au-dessous du prix de res^ient [Underselling). Afin de ruiner ses concurrents, le trust vend à perte ses produits dans toute la contrée qui constitue le débouché naturel des usines indépendantes. Dans les régions au contraire où il n'a à redouter aucune concurrence, il élève les prix au-dessus du cours ordinaire pour rattraper la perte [recoup the loss) qu'il a subie dans le premier cas. Bien entendu, lorsque les industriels indépendants ont été acculés à la faillite, les prix momentanément abaissés sont ramenés à l'ancien taux, souvent même portés sensiblement au-dessus de ce taux.
Le trust du pétrole [Standard OU Co,) est surtout passé maître dans l'art de ruiner ses concurrents en leur enlevant leurs clientèles.
« Ils (ses directeurs) sont informés de chaque expédition. Un envoi est-il fait par un raffineur indépendant? Avant que le pétrole ainsi expédié parvienne à destination, ils débarquent dans le même lieu un chargement de pétrole qu'ils vendent à des prix très réduits. Ils font ainsi la baisse des prix trois ou quatre jours avant l'arrivée du pétrole indépendant, de manière à empêcher l'acheteur de le revendre, lis lui envoient alors un
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émissairn qui lui dil : ■ Vous ne poove ■ indi'pendant. C'est à nous qu'il faut a thode de tous les trusts '. -
Ces manœuvres ne sont possib tenu jour par jour et presque hei rant des opérations de ses adv prend ses mesures en conséquen une police privée fort bien orgf dont la sincérité ne peut être su:
altomey général de l'Etat d'Oh déposition devant VIndustrial ressants détails sur la manière service d'espionnage et cette éco!
■ Je puis vous fa[re connattre le tèt dans un procès intenté devant la Cou que la Standard achetait les employés obtenir des renseignements sur leurs a
• A Cleveland (Ohio), un employé di Teagie recevait tant par mois pour re transactions de cette maison. It devai' quantité d'huile expédiée, le nom du fabrication et tous autres détails -. •
Lorsqu'elle ne réussit pas à co des industriels indépendants, la dresse au personnel des compa; fer et distribue des pots-de-vin munications relatives aux charge rents. M. Monnett cite un cas où un employé de la station du chemin de fer, soudoyé par la Standard, déposait dans un bar voisin des avis écrits qu'un agent de la Standard allait y chercher. « Au besoin, les émissaires du trust opèrent eux-mêmes. Ils sauten'
sur les wagons chargés d'huile et en vérifient la destination *, »
Les trusts s'efforcent également d'assujettir à leur joug le commerce de gros et de détail en l'empêchant par tous les moyens de s'approvisionner, même partiellement ^ même occasionnellement y dans les usines libres. Tout ou rien, telle est la devise du trust. Un commerçant accepte-t-il de devenir son satellite, on lui accorde le bénéfice des rabais. Refuse-t-il, on emploie contre lui diverses mesures de coercition, on le met en quarantaine; on ne lui fournira, par exemple, aucun des produits brevetés, aucune des marchandises de types, de marques ou de qualités particulières dont le trust monopolise la fabrication. En admettant que l'on consente à traiter avec lui pour ces produits, on les lui vendra plus cher qu'aux marchands avec lesquels le trust a conclu une entente. Ceux-ci en effet bénéficient de rabais.
Ces pratiques sont communes à la plupart des trusts. D'après plusieurs témoins entendus par YIndustrial Commissionj le trust des produits photographiques ou, plus exactement, la société concessionnaire de ces produits, V Eastman Kodak Co., accorde un rabais spécial de 12 % aux marchands qui s'approvisionnent exclusivement chez lui. Ce fait a été reconnu exact par M. Abbott, vice-président du trust. En soi, ces rabais sont légitimes; il est licite à un commerçant — trust ou simple particulier — de chercher à récom
1. Ibid. Voir eDCore, à ce sujet, p. 356. La Standard OU désavoue liblement ces manœuvres qui ont été dans certains cas prouvées en istice. • Ces procédés de concurrence ont pu, dans de rares circons- Lnces, être employés par des agents trop zélés, mais ils sont blâmés lar la Compagnie qui reconnaît touterois recourir à tous les moyens tratiques et honorables de se renseigner sur ce que font ses concurents. > {Review of Evidence, p. 90.)
penser par des réductîoDS de prix la tèle. Le fait ne mérite pas moios constitue l'un des anneaux de la par le trust et par laquelle il tient servi.
Il est de l'intérêt du trust d'évitet currence s'établisse entre les mar Ces derniers, après s'être combatti clure une entente dont le trust feri les trusts obligent-ils fréquemmen gros ou en détail à ne pas vendre dessous d'un certain prix. S'ils n engagement, ils obtiennent, après u la restitution par voie de ristoumt leur prix d'achat'.
Par tous ces procédés, le trust f prix de vente en gros et au détail; i de la consommation. 11 est perm s'il s'en tiendra là et ne tentera pa commerce comme il s'est emparé n'établira pas dans toutes les vill vente en gros et des magasins de d treprise serait assurément diflicile, même du marchand, ses relations, su inspirer, son obligeance sont au succès avec lesquels un établisseme par le trust aurait à compter. Un être cependant où le trust s'engag et créera des comptoirs de comm' agents de confiance 1
1. Voir Indutirial Commitsion. I. I, Hearin enientes des rafnneura de sucre et des marcb en déUiil bu Canada, voir Asulet, HiUoric
aux bénéfices et qui s'efforceront de prendre contact avec la clientèle. La loi même de l'évolution du trust qui l'oblige à rechercher, pour lui seul il est vrai, des économies, l'amènera sans doute à franchir cette étape nouvelle. Jusqu'ici il s'est borné à commander au commerce sans l'absorber.
CHAPITRE X
l'œuvre économique du trust.
L'œuvre économique du trust. Son influence : A., sur les conditions du travail ; B. sur le mouvement des prix de vente. Bénéfices des trusts; C. sur l'exportation. Le trust de l'Océan.
L'œuvre économique du trust. — A. Influence sur les conditions du travail.
Le trust a-t-il exercé une influence sur les conditions du travail? Si oui, quelle a été son influence à cet égard?
Il est certain tout d'abord que le trust prive de leurs moyens d'existence nombre d'individus. Il en est ainsi pour la double raison suivante :
V Le trust, comme il a été dit, ferme lors de sa formation toutes les usines dont il jugie l'existence inutile pour, au contraire, faire marcher à j^/em les usines qu'il conserve. Lorsque le trust du sucre a démantelé 12 raflineries sur 18, lorsque le trust du whisky a arrêté la fabrication de 68 distilleries sur 80, ces mesures ont évidemment entraîné le licenciement d'un< grande partie des ouvriers et des employés qui travaillaient dans les établissements ainsi fermés. Ui petit nombre seulement ont retrouvé un emploi dans
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les usines conservées dont la production était activée.
2^ Le trust congédie la plupart des voyageurs de commerce qu'employait l'industrie privée sous le régime de la concurrence. Ses produits étant universellement connus, il n'a pas besoin de rétribuer des agents chargés d'en assurer le placement. — On évaluait, en 1892, à 35.000 le nombre des commis voyageurs auxquels les trusts avaient fait perdre leur emploi, et à 25.000 le nombre de ceux dont ils avaient réduit les émoluments ^
Aux plaintes des ouvriers, employés et voyageurs de commerce ainsi évincés, le trust répond en invoquant cette raison d'état : la nécessité d'assurer la production à bon marché. C'est la loi même du progrès industriel qui commande de supprimer tous les intermédiaires parasites, tous les rouages inutiles dans l'œuvre de production. On ajoute que le préjudice causé aux travailleurs congédiés ne sera que temporaire. L'invention de la presse mécanique à imprimer a privé momentanément de leur emploi nombre d'artisans, qui manœuvraient la presse à main. Mais bientôt, grâce au bon marché des impressions, les grands journaux quotidiens ont fait leur apparition; les maisons d'édition ont doublé, triplé le nombre et l'importance de leurs publications ; il a fallu augmenter le personnel des papeteries ; les fabriques de construction de machines à imprimer ont eu besoin d'ouvriers; des emplois nouveaux de crieurs, de vendeurs
i. « Les commis voyageurs qui ont perdu leur emploi à cause des trusts étaient tous des braves gens doués de ce caractère énergique ;t soucieux du progrès qui est propre au citoyen américain. Certains >Dt trouvé du travail dans d'autres maisons. U en est qui ont demandé i d'antres métiers des moyens de subsistance. U en est qui se sont /aits fermiers, il en est qui cherchent encore. ■ {Chicago Conférence on Trusts, p. ils. Discours de M. Dowe, président de la Ligue des voyageurs de commerce).
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laux, de distributeurs d'imprimés ont été créés, mprimerie mécanique et les industries annexes t infiniment plus d'ouvriers que l'imprimerie ois. 11 en sera de même, ajoute-t-on, pour tous e le trust a momentanément congédiés. Le jement normal de la grande industrie perle les engager de nouveau après un chômage ire. La diminution du prix des marchandises nentera la consommation; de nouvelles inaccessoires ou complémentaires se créeront eront un nombreux personnel.
iment est classique. JI a été souvent développé économistes en réponse aux plaintes auxqueldonné lieu de la part des ouvriers l'introducmachines dans la première moitié du xix° siècle, nent a donné raison alors aux économistes, line a diminué le coàt de la production, et la mce, s'exerçant entre producteurs, a eu pour mener la diminution des prix de vente, d'ac- 1 consommation et de créer ainsi par une série i et de réactions de nouvelles sources de travail. mêmes phénomènes se reproduiront-ils sous un le production caractérisé par le triomphe du ien n'est moins prouvé. Que le trust abaisse le la production, c'est l'évidence. Mais associeiblic à l'économie ainsi réalisée? si non, si augmentent ou demeurent les mêmes, on it pas pour queUes raisons la consommation ;erait dans l'avenir aussi vite que la producirquoi de nouveaux débouchés seraient offerts té des travailleurs renvoyés. Ces observations eront et s'éclaireront lorsque nous étudierons :& des trusts sur le mouvement des prix de
les.
xes ifie I
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Salaires. — Si le trust licencie nombre d'employés et d'ouvriers, il semble que, par contre, il paie davantage les travailleurs qu'il continue à employer. Lorsque le premier trust du whisky [Distillers and Cattle Feeders' Trust) se forma en 1887 après avoir fermé, comme il a été dit, 68 sur 80 des distilleries qu'il avait réunies, il augmenta les salaires des ouvriers conservés ou replacés dans ces 12 distilleries. Le président du trust reconnut qu'il était juste d'associer dans une certaine mesure les ouTriers ausLbénéAces de la fusion et il ajouta que, l'opinion étant très excitée oendjca les trusts, il était sage de la part de ces organisations de montrer qu'elles n'étaient pas animées de vues purement égoïstes *.
Le trust du sucre a quelque peu haussé les salaires du personnel qu'il occupe, moins pourtant que d'autres trusts, les ouvriers employés dans les raffineries étant, du reste, plutôt des manœuvres que des ouvriers qualifiés.
En 1900, le trust du pétrole a alloué à ses ouvriers des primes égales à 10 ^ du salaire antérieur. Cette libéralité toutefois ne paraîtra pas extraordinaire si l'on songe qu'en cette même année, le dividende distribué aux actionnaires du trust représentait 40 % de la valeur des actions au pair.
Les principaux trusts métallurgiques paient bien leur personnel. De 1898 à 1901, date à laquelle il fut virtuellement absorbé par la corporation de l'acier, le trust du fer-blanc a augmenté de 15 % les salaires de ses ouvriers. De 1899 à 1901, la hausse des salaires riers a atteint 15 à 20 ^ pour la National Steel C"" Jans certains cas jusqu'à 40 % pour le trust du fil
JEKK8, The Trust problem, p. 172.
de fer ^ Il est à remarquer toutefois que la période 1898-1901 a été extrêmement prospère, et que même sous un régime de concurrence les salaires eussent certainement augmenté. Dans les industries métallurgiques la hausse des salaires a été ainsi le résultat automatique du système de Téchelle mobile qui proportionne la rémunération de l'ouvrier au prix du produit. Or ce système était déjà en vigueur longtemps avant l'organisation des trusts.
B. Influence des trusts sur le mouvement des prix
de vente.
Le trust produit à meilleur compte que l'industrie libre, c'est là un fait acquis. Mais vend-il meilleur marché? Tout est là. Peu importe en effet au consommateur que, grâce à la diminution des prix de transport et des frais de publicité, grâce à la fermeture de certaines fabriques et au fonctionnement à plein de quelques autres, un trust soit en mesure d'abaisser le prix de revient d'une denrée ou d'une marchandise, si celle-ci continue à être vendue sur le marché au même prix ou à un prix supérieur au cours précédemment coté. Le trust ne peut être dit une institution vraiment sociale, que s'il fait participer la collectivité aux bénéfices qu'il retire d'une meilleure organisation de la production. Dans le cas contraire, il n'est pas autre chose qu'un syndicat formé pour exploiter les consommateurs après avoir asservi l'industrie.
Cette question de l'influence exercée par le trust sur le mouvement des prix de vente a profondément di\ les esprits en Amérique. De nombreux économis
Industrial Commission^ 1. 1, Review of Evidence^ p
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ont nié que, d'une manière générale, les trusts aient haussé les prix de vente. Et d'abord, observe-t-on, cest une loi économique bien connue et non contestée que le renchérissement d'une marchandise en raréfie la demande ^ Si donc un trust élevait les prix de vente, la consommation diminuerait. L'intérêt du trust, comme celui de tout industriel, est de maintenir les cours à un niveau raisonnable afin de faciliter la diffusion de ses produits. La vente de très grandes quantités, même avec un petit bénéfice, est plus avantageuse que la vente de quantités beaucoup moindres, même réalisée avec un bénéfice élevé ^.
L'argument est spécieux, mais il n'est pas absolument probant. La maxime économique que l'on invoque n'est vraie que dans une certaine mesure. Au delà d'une limite donnée, la baisse du prix d'un objet cesse de déterminer une augmentation de la production suffisante pour compenser la diminution du bénéfice perçu sur chaque objet. Inversement le renchérissement d'une marchandise, s'il est progressif et modéré, encore que parfaitement injustifié, peut fort bien être
I. C'est ainsi, observe Collier (p. 104), que le trust du fil de Ter {American Steel and Wire Company) ayant élevé abusivement les prix de vente, la demande a diminué; une crise de surproduction s*esl déclarée (avril 1900) et les cours ont baissé de 35 à 33 °/o. « Quelques expériences de ce genre, ajoute notre auteur, apprendront aux magnats des trusts que les bas prix équivalent aux grands profits. »
S. L'ex-speaker Reed (cité par Collier, p. 106) raconte à ce sujet l'anecdote suivante : « Il y a nombre d'années, un vieux et sage chef d'industrie me confia le secret de ses succès. Je lui disais : « Vous êtes le seul • homme qui fabrique ces objets. Vous pouvez demander le prix qui vous « convient. » Il me répondit : « Il n'est pas de minute au contraire où je « n'étudie le moyen de fabriquer ces objets à meilleur compte pour les vendre meilleur marché » —«Pourquoi? » — «Parce que, me dît-il, je suis le seul producteur dans cette spécialité et que je désire rester le seul. Si je hausse les prix, j'aurai un boom (une période de forts bénéfices), mais je perdrai mon afi'aire. Or dans une longue carrière commerciale, les affaires valent mieux qu'un boom. In the long run, business is better than boom, » II reste à savoir si cette sage maxime est aussi la îvise des trusts.
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au total une opération avantageuse ; la consommation ne diminuant pas proportion de la majoration du prix surplus des produits indispensable!
tels par l'habitude : le pétrole, le su personnes le tabac ne peuvent être chés de la consommation. Certair pourraient être, il est vrai, rempli le pétrole par l'huile végétale à bi tricité, le fer par le bois. Mais pré s'arrangent, tout en exagérant lea ou des marchandises dont ils sont d pas faire hausser au niveau des prod leur être aisément substitués ou enci autres produits, lis exploitent le c continuité, mais avec intelligence.
Comment, disent encore les avoc associations pourraient-elles abuser pouvoir? En faisant hausser sans vente, les trusts provoqueraient eu de la concurrence, ainsi qu'il est trust du sucre '. Dans an pays corr
1. La marge entre le prix du sucre brut el ce la samnie qui représente à la Soi» le prix du n rafOneur, était en 1S97 de 946/lDDO» de rcnt, so monnaie (par liïre de sucre de W3 grammes].
Indépendantes, celles d'Arbnckle et de Doscber, rPDre réduit i T30/1(K10" de cent l'écart entre le | du ralGné. Le taux de U baisse ainsi survenue, i peu plus de s centimes par livre) parait bien l mander, puisque la concurrence n'a pas Tait bai si ïnimeot le trust du sucre araii exagéré lei qu'une différence de IjlCt' de cent (ou 1/3 cer livre de sucre correspond pour l'ensemble de uaine à une économie ou A une dépense neuve Irancs par an. Les Arbuckle et les Doscheront t .T! millions de Craocs que prélevai! le trust du en lice, ce fait prouve, diton, qi
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OÙ l'argent abonde et où le taux de Fintérêt est très réduit, où d'ailleurs les hommes d'initiative et d'énergie sont légion, il est inadmissible qu'une association telle que le trust puisse longtemps exploiter le marché de la consommation sans se trouver en présence d'une concurrence.
Ici encore l'argument renferme une part de vérité, mais sa portée est restreinte. Sans doute, lorsqu'un trust abuse ouvertement de ses avantages et accumule des bénéfices scandaleux, il est exposé à voir surgir des entreprises rivales qui tentent de lui disputer le marché. Mais avant qu'une concurrence vraiment redoutable apparaisse, le trust a devant lui un vaste champ à parcourir où il peut se donner librement carrière. Il n'est pas facile en effet d'entrer en lutte avec une organisation aussi puissante que le trust.
lo Pour créer une entreprise capable de se mesurer contre un trust, il faut disposer d'immenses capitaux. Cette condition pourra sans doute être remplie, mais non cependant sans difficulté, car l'opération est en soi hasardeuse et l'épargne publique n'osera guère s'y aventurer.
2» Le trust est en possession d'état. Il a pour lui une situation acquise d'où il peut voir venir ses adversaires. Aux premiers symptômes du danger, il ne manquera pas de baisser ses prix temporairement, à les ramener même jusqu'au niveau du prix de revient. Les circonstances se trouvent de la sorte instantanément modifiées. La seule raison d'être de la concurrence qui vient de surgir — l'élévation des prix — disparaît. L'entreprise rivale est ainsi, dès les premiers jours, aux prises avec de graves difficultés. Souvent, elle sombre presque aussitôt, jugulée par la baisse artificielle qui salue ses débuts. Le plus souvent, après une guerre de tarifs
plus OU moÏDS ardente, plus ou ni' signe un traité de paix avec le trus lui. Les prix sont alors relevés et a hauts cours. Il faut bien que le con éternelle victime, paie les frais de I réconciliation !
En résumé, la coacamace potentii en Amérique, ou virtuelle, comme France, existe réellement; elle a m le seul frein aux abus dont le trust pable. Mais cette concurrence n'agit tence ; ce frein fonctionne lentement < instant comprimée, la force du trusi de l'obstacle qui lui a été opposé.
Beaucoup mieux que les discussii chères aux économistes, l'expérien permettra d'étudier et de préciser ] par les trusts sur les variations des encore sans doute les deux partis pas manqué de s'attribuer la vîcto maniés, les chiffres et les statistiqn sait, servir indifféremment à la i toutes les thèses. Entre ces affirmatii est-il donc impossible de faire un s'est-il jamais rencontré un statistii pètent et impartial qui ait mérité d'èl
(. La thèse d'après laciuelle le trust aurait I vente a été lontenue notainmeDt par GudIod, Kew-ïork, Applelon, 1900, in-8. — Voir aussi di RevifW de mai 1901 l'article de M. Tliarber, pr Associalion : Influence oftrutlt on pricei. Ed i ment dans le compte rendu de U Chicago C », Byron Holl, p. llï, et daqs les publications i Trade League les éludes monographiques de , du papier, de Bjron Hnlt sur celui du Ter-blanc, du ai de fer. Voir eofln Collier, ch. « el Jenks, i
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arbitre par le public soucieux de connaître toute la vérité et rien que la vérité? Cet homme existe; il s'appelle M. Jenks.
M. Jeremiah Whipple Jenks, professeur de science politique à l'Université de Cornell, expert-conseil du Département américain du travail, a été le collaborateur technique, le statisticien attitré de la grande commission d'enquête VIndustrial Commission^ dont les procès-verbaux et les rapports constituent une source inépuisable de renseignement!? et d'éléments d'appréciation sur la question des trusts. Avec VIndustrial Commission, M. Jenks a recueilli les dépositions de tous les hommes qui, en raison de leur profession ou de leurs études spéciales, ont été le plus à même de connaître les trusts : soit qu'ils les aient fondés , soit qu'ils les aient dirigés, soit qu'ils les aient combattus. Le statisticien de la Commission industrielle placé ainsi à la source même de toutes les informations, en contact direct avec les hommes d'affaires les plus considérables des Etats-Unis dont il contrôlait les dires les uns par les autres, a pu dresser des tables récapitulatives des variations survenues depuis vingt ans dans les prix de vente. Il a patiemment, mais sûrement, décomposé ces prix de manière à déterminer pour chaque année et pour chaque marchandise le coût du produit brut d'une part , le coût de la fabrication et le bénélice industriel d'autre part. Toutes les circonstances particulières qui peuvent influer sur les cours (revision des tarifs douaniers, inventions nouvelles, concurrence étrangère, grèves, augmentation ou diminution de la consommation) ont été examinées et prises en considération pour l'établissement de ses calculs. ïl a pu, dans de savants graphiques, tracer
la carte des variations de prix, mieux encore retracer
le de ces fluctuations, en définir l'origine lification, assigner à chacune d'elles sa véri- ,se. Personnellement étranger aux contro- 1 divisent les partisans et les adversaires des Qseigné mieux que quiconque sur l'orgauisae mécanisme de ces grandes associations, était vraiment l'arbitre par excellence à la uquel on pouvait soumettre le jugement de le question : quelle a été l'influence du trust upement des prix.''
taumerons à grands traits les données esseulés conclusions générales des beaux travaux ks'.
e. — Des tables de prix publiées par M. Jenks 'airons seulement quelques chiffres qui serpoints de repère et qui indiqueront les ten- §nérales du marché du sucre aux diverses li s'est produit un événement important de influencer au point de vue qui nous occupe L d'un trust ; suppression ou résurrection de
era le lexle tn extenso des études de H. Jcnks : i° dans le km lie l'enquéle de l'Iaduatrial Commlsslou ; î°daDB le IMO du Bulletin of the Department o( labor. — M. Jenks I observatiana aous une roroie plus abrégée et aussi moiot us ie rbapitre viii de son livre The trust problem.
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Des trois colonnes de chiffres alignées ci-dessus la pins importante est celle de droite : coût du rafTinage et bénéGce industriel, la marge, comme l'appelle M. Jenks. Seule cette marge, qui constitue la différence entre le prix de la matière première et le prix de Tente du sucre ratfmé, représente le tribut payé par la consommation au rafRneur (industriel libre ou trust).
■ Or la simple inspection du tableau ci-dessus nous révèle (écrit M. Jenks) qu'après l'entrée en ligne du trustia marge s'accroît de plus d'un demi-cent par livre... La marge diminue de nouveau à la lia de 1889 (création de rafllneries indépendantes «omme celle de Spreckels à Philadelphie), puis retombe aussi bas qu'avant la formation du trust. En février 1892, le trust achète les raffmeries concurrentes, la marge remonte au niveau de la période antérieure à 1889. DeI892à 1898 elle demeure
à un taux relativement élevé avec une légère diminution progressive due au perfectionnement du raffinage. A la fin de 1898 les frères Arbuckle, Claus Doscher et autres commencent à faire une active concurrence au trust. De 75 cents à 1 dollar par 100 livres la marge est ramenée en 1899 à environ 50 cents. »
« Au total (on the wholé) cette table prouve jusqu'à Tévidence que le trust du sucre a haussé le prix du raffiné au-dessus des prix cotés pendant la période de concurrence antérieure à sa création ou pendant les deux périodes postérieures au cours desquelles la concurrence a reparu *. »
M. Jenks examine ainsi un par un les produits les plus importants de Findustrie. Nous ne pouvons le suivre dans ses développements et nous nous bornerons à reproduire encore quelques-unes des données de sa table comparative des prix du fer-blanc de 1895 à 1899.
Janvier 1895 iS 5 S < - 1896
es C3 s
Octobre 1898
Jndustrial Commission, 1. 1, part I, p. 45 et
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Ici encore, conclut M. Jenks ^ Tétude des tables de prix montre que la formation du trust du fer-blanc qui contrôlait 95 % de la fabrication de ce produit a été suivie d'un accroissement notable de la marge entre le prix de la matière première et celui du produit fabriqué.
Fil de fer. — M. Jenks conclut en ces termes ses observations relatives aux variations du prix du fil de fer : « La grande hausse survenue dans le prix de ce produit est due surtout à l'élévation du prix de la matière première. Cependant le trust a permis à ses directeurs de tirer le meilleur parti des circonstances, car depuis sa création (janvier 1899), la marge — prix de fabrication et bénéfice industriel — s'est accrue rapidement de même que le prix du produit ouvré » {The Trust Problem, p. 170).
Whisky, — Les statistiques prouvent que le trust du whisky n'a pu maintenir les prix à un niveau élevé que pendant de courtes périodes d'autant qu'il a invariablement tenté d'abuser et de réaliser des profits trop considérables K
Pétrole. — Dans une seule des industries examinées — le raffinage du pétrole — les prix paraissent avoir baissé à la suite de la formation du trust. De 1882 (date de la constitution du trust) jusqu'en 1891 la marge entre le prix du pétrole brut et le prix de vente du raffiné a légèrement décru. De 1891 à 1898, elle est demeurée à environ un cent au-dessous du prix coté pendant la période précédente ^. Mais il convient d'observer que, depuis dix années, de grands perfectionnements ont été accomplis dans l'opération du raffinage
i. Bulletin of the Department of labour (juillet 4890, p. 738).
Industriàl Commission,, t. I, part. I, p
3. Â partir de 4896, le trust a dû compter dans une certaine mesure avec la concurrence de la Pure OU Company.
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et aussi dans l'utilisation des sous-] circonstances, observe M. Jenks, i à voir le prix du pétrole raffiné dii au prix du pétrole brut dans de; Heures à la baisse effective ', » De du pétrole raffiné a remonté en pa hausse des produits de la métallurg fait usage pour le renouvellement i partie parce que le trust a prélei élevé.
La conclusion de la magistrale e, est ainsi formulée * :
« Le résultat général de cette étu prouver que les trust» ont eu dans maintes circonstances, au moins temporairement, le pouvoir de dominer le marché, et que dans la plupart des cas ils se sont servis de leur influence pour accroître l'écart entre le prix de la matière première et celui du produit achevé. Ce résultat a pu être obtenu, soit en élevant le prix de vente, soit en diminuant le prix de la matière première, tantôt à l'aide de ces deux procédés. Dans tous les cas, l'écart entre le prix de la matière première et le prix de vente a été accru et par suite évidemment le profit du fabricant. D'autre part, plusieurs des exemples cîtés prouvent que les trusts ne sont pas assez puissants pour supprimer toute concurrence actuelle ou potentielle et que dans nombre de cas, peu de temps après la formation du trust, la marge a de nouveau décru et a été ramenée au même niveau qu'avant la fusion. «
En somme, de l'enquête de M. Jenks ressort nettement cette double constatation :
1° Le trust, lorsqu'il parvient à se rendre maître
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du marché, s'empresse d'augmenter les prix de vente en prélevant un bénéfice supérieur à celui dont se contentait l'industrie libre.
2** Lorsque le trust exagère la hausse des prix de vente au delà d'une certaine limite, ses exigences réveillent la concurrence et les prix sont ramenés à lin taux plus modéré.
L'action du trust s'exerce donc dans le sens du renchérissement des prix. Nous savons cependant que, grâce à la concentration industrielle et commerciale qu'il réalise à un si haut degré, le trust est à même de produire plus économiquement que l'industrie libre. Mais nous savons aussi que la loi même de sa formation condamne le trust à périr s'il ne s'assure d'immenses bénéfices. Son capital initial démesurément gonflé, lui impose dès le début une surcharge énorme. Il lui faut rémunérer ce capital, supporter des charges très lourdes, acheter, ordinairement très au-dessus de leur valeur, les usines concurrentes. — Dans ces conditions, il est impossible au trust de se tenir pour satisfait d'un profit modéré et régulier. Il doit drainer des sommes considérables pour se rembourser des primes énormes qu'il a dû payer lors de sa fondation, pour servir au public souscripteur de ses titres un intérêt raisonnable, pour amasser un fonds de guerre dont il aura peut-être besoin prochainement.
Bénéfices des trusts, — De fait, les bénéfices des grands trusts, de ceux qui sont vraiment en Amérique les rois de l'industrie, sont considérables. Le trust du pétrole formé en 1882 au capital de 100.000.000 de dollars a réalisé, pendant les trois années 1896-1897-1898, des bénéfices nets s'élevant à 91.415.000 dollars. Son capital initial a donc été presque remboursé en trois années. Le dividende des années 1900 et 1901 s'est
élevé à 4S "(^ du capital originaire ; i a été de 45 */« ' .
Le trust du sucre a payé de 189 quelle il a eu à lutter contre de pui 1* un intérêt annuel de 7 "/^ aux aci 2* aux actions ordinaires : en 18!
1893 — 21 1/2 ''/j ; de 1894 à 1898 ■
Le trust anglo-américain des American T h read Co., fondé en ma après clôture de son premier exerc dende de 10 "/q aux actions ordins servi aux actions de préférence S'/o*. Depuis lors, ses bénéfices oc livres en 1899-1900, — 254.675 livr 160.273 livres en 1901-1902. Cette dende n'a été distribué aux actions
Le trust du sel formé en 1899 a ( fondation 7 °/g aux actions de préféi tions ordinaires. Il eût pu distribue gains ont égalé, en 1900, 12 "/„ de ;
Le plus colossal de tous les trus a réalisé pendant son premier exe bénéfice de 111 millions de dollai francs), pour un capital total de I.
soit environ 8 ^ de ce capital [bie joré).
Il ne s'ensuit pas naturellement réussissent aussi brillamment. Oe échecs : tel est le cas des premiei et de l'anthracite, étudiés par M. di
I. The Ëconomisi de Londrei, n" du îî i 3. Induitrial Commiiiion, t. XIII, p. l\x 3. The Economisl da si septembre 1901.
*. Indutlrial CommtMto», ibid., p. livi>
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livre les Industries monopolisées aux Etats- Unis; mais d'autres trusts succèdent à ceux qui ont fait faillite et, mieux dirigés, prospèrent. Depuis trois ans, on ne cite guère de trust en déconfiture. Sans doute les actions ordinaires [common stock] de la plupart des trusts, actions émises à 100 dollars, sont souvent tombées audessous du pair à 80, à 60, à 50 dollars \ Cette baisse ne touche pas sensiblement les fondateurs du trust déjà remboursés plusieurs fois grâce au watering de la valeur de leurs apports. Quant au bon public, au Monsieur Gogo d'Amérique qui a souscrit au pair une action dont la moitié ne représentait que de l'eau, il ne doit s'en prendre qu'à lui-même de sa déconvenue. Le trust, c'est-à-dire les lanceurs de l'affaire, encaissent de fortes sommes, et c'est là l'essentiel.
G. Le trust de TOcéan. Influence du trust sur le commerce d'exportation.
Le trust est pour plusieurs raisons beaucoup plus à même que l'industrie libre d'entreprendre avec succès le commerce d'exportation. L'étranger achète par grandes quantités. Seul un trust peut offrir à sa clientèle étrangère la livraison immédiate d'une masse considérable de marchandises. Seul un trust peut entretenir des agents dans tous les pays étrangers, en Chine, au Japon, dansFInde. Le commerce d'exportation est sans
1. Il arrive fort souvent que les titulaires d'actions ordinaires ne perçoivent aucun dividende, les bénéfices de l'exercice financier étant absorbés par le service des intérêts fixes à servir aux actions de préférence. Le trust des fondeurs et affineurs de métaux précieux n'a distribué aucun dividende à ses actionnaires ordinaires pour Texercice clos le 31 octobre 1900. Il en a été de même pour le trust des compagnies houillères de Pittsburg. ( Industrial Commission, t. XIII, p. ex et cxi.)
doute moins profitable que la vente sur le tiooal, mais il a l'avantage de débarrasser l'excédent de production.
Le trust vend à meilleur marché à l'étn Amérique. D'après M. Byron Holt', une écrire Remington se vend à l'étranger 21 cher qu'en Amérique. La même bicyclette américaine se vend dans l'Inde 25 dollars contre 40 dollars (200 francs) aux États-Un encore c'est le consommateur américain (\ le trust vend si bon marché à l'étranger quement parce qu'il lui est loisible, gràc tection douanière, de faire supporter à l'acl ricain l'intérêt et le compte d'amortissen frais généraux (achat, location ou entretien industrie Iset de l'outillage, rémunération engagé). Le produit exporté n'est grevé a que du prix de la matière première et d d 'œuvre.
Au surplus, la seule inspection des stati firait à prouver l'incroyable développemei merce d'exportation des États-Unis depuî!
En 1880, les exportations de TAmérique i 002 millions de dollars. Ce chiffre s'est éle 02 à 1.029.803.000 de dollars. Après un fié dû à la crise de 1893 les exportations se s à 1.394.000.000 en 1899-1900, à 1.487.000.0 1901 *. Les 3/4 des exportations i destination de l'Europe.
Chicago Conférence, p. 1T
S. iji balance indOBirielle des Étala-Unis qui se tradnisa la pTodttiu manufactarét tenltment en un eiciïdept de imporlallons sur les eiportalioDS s'est cbangée en 1900 c netde eSt.ooO.OOO, soit unfgalD (oui de l.l(H.O0O.O(M de frai à ivaO. (Edmond Tbéry, Èconomiite turopicn du si août
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aractérislique des temps nouveaux, ainsi que M. Paul Leroy-Beaulieu ', c'est que cette on commence à se composer en grande partie nanufacturés : en fait de cotons fabriqués en s, l'Europe n'a reçu encore en 1899 et en 1900 [uantités peu importantes. Mais il eu est aupour les produits métallurgiques. L'Europe , pour plus de 25.000.000 de francs en 1899i reçoit pour 12 millions 1/2 de machines à lonr 10 millions de machines à écrire, pour ins de francs de machines agricoles, pour ms 1/4 de voitures pour tramways, pour is 250.000 francs de voitures diverses et de
arbons américains donnent lieu également à une exportation naissante, mais déjà assez importante : en 1898-09, cette exportation était encore presque nulle. Elle s'est élevée en 1899-1900 à 596.000 tonnes dont 161.071 pour la France. Grâce aux bas cours des frets, qui permettent de livrer la tonne d'anthracite ou de houille de Philadelphie à Stettin moyennant 13 francs, de Philadelphie à Rotterdam ou à Hambourg pour 9 francs 40 ^, les Américains ont pu entrer en concurrence sur les marchés européens avec la houille anglaise ou allemande.
Cette prospérité paraît à première vue avoir subi un léger temps d'arrêt depuis un an environ. Déjà l'exportation des produits manufacturés avait quelque peu fléchi en 1901, fléchissement qui amenait un publiciste américain, M. Austin, à se demander dans un article de la JVo/-(A^mer/can/?ecien' (novembre 1901) si
la guerre européenne contre les manufactures amèrù lit commencé, question à laquelle cet écrilit une réponse négative, attribuant le ralenlans l'exportation des produits manufacturés ndustrielle allemande et à une baisse généix plutôt qu'à un boycottage de l'Amérique i
pe. Cette explication demeure-t-elle exacte '
ce des dernières statistiques qui accusent, 1
rcice compris entre le l-iO juin 1901 et le )2, une diminution marquée des exportations !8 : 1.382.000.000 contre 1.487.000.000 de (
1900-1901? Nous le pensons. L'Europe en- :e en ce moment d'une profonde dépression e ; les prix du cuivre, du pétrole, des produits ques en particulier ont notablement baissé ien Monde tandis qu'aux Etats-Unis l'activité ^s est demeurée aussi intense. Les produc- -îcains ont donc compris que dans ces coadiintérét leur conseillait de ne pas développer ération le mouvement des exportations, de
leur position, comme on dit à la Bourse.
it cependant se tromper étrangement que er les Américains capables de renoncer à
leur marche en avant et leur politique de commerciale et industrielle de l'Europe et ne Orient. La formation du trust colossal de nstitue à cet égard une indication dont la
saurait être exagérée. Jusqu'en 1900 les |
maritimes transocéaniques échappaient omplètement au commerce américain. Sur
millions de tonnes ', représentant la ca- j
e tout récent rapport du Commiasioner of Kmigation Inissant le 30 juin 1901 (p. 1S|, le commerce extérieur des iportallon et exportation) exige en 1901 remploi d'une
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pacité de la flotte commerciale employée aux transports entre les États-Unis et les pays étrangers, 400.000 seulement formaient l'apport des Etats-Unis. Si l'industrie américaine voulait entreprendre une politique d'expansion commerciale, il était cependant nécessaire qu'elle se rendît maîtresse des moyens de transports internationaux et qu'elle eût sa flotte à elle. La création en 1901 du trust de l'acier devait hâter l'exécution de ce projet. L'[7. S. Steel Corporation avait pour but avoué la conquête future des marchés européens ; cette conquête n'était possible que si les Etats-Unis pouvaient régler librement le cours de frets transocéaniques. Peu de temps après la formation du trust de l'acier, son président M. Schwab s'exprimait en ces termes :
a II me semble que le plus grand trust que Ton puisse former serait un trust de constructeurs de navires. Si vous décidez de former un pareil trust et si vous avez besoin d'un organisateur, je suis là. Le jour où vous serez prêts à créer une grande marine marchande^ vous trouverez VU. S. Steel Corporation {trust de l'acier) prêt à entrer en concurrence avec toutes les aciéries du monde et ses prix ne seront pas les plus élevés. Je crois fermement que les Etats-Unis domineront bientôt le commerce du monde. 11 en coûterait autant à des industriels chargés de transporter leurs produits
flotte à vapeur de 1.310 steamers avec un tonnage de 4.930.000 tonnes, savoir :
steamers. Tonnage.
Commerce avec l'Europe 700 3.200.000
— l'Amérique du Nord StôO 400.000
— l'Asie, l'Australie 100 400.000
— l'Afrique 80 380.000
— l'Amérique du Sud 110 300.000
— Bateaux-citernes (pétroliers}. 70 250.000
Total 1.310 4.930.000
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dans ce pays-ci qu'à vous de transformer votre fc en acier. Nous pouvons vous livrer lefl matériaux ai bon marché qu'aucune usine du monde *. »
L'idée bientôt se précisa. Il ne pouvait être qt tion d'acquérir du premier coup la totalité ou mi la majorité des navires qui servaient aux transp< du commerce américain avec l'univers. On s'en donc pour le moment à l'Europe. La flotte i ployée aux transports commerciaux entre l'anc monde et les États-Unis représentait un tonnage .S.200.000 tonnes. Le but à atteindre devait être grouper la plus grande partie de ce tonnage {a c trolling part) pour dominer le marché des frets. L'o ration en somme était identique à celle à laquelh livraient quotidiennement les promoteurs des trust ce détail près qu'on allait avoir affaire à des entrepri étrangères. Le but précisé, on se mit à l'œuvre. ahead! telle est la devise américaine.
Dès la fin de 1901, P. Morgan avait acquis la p priété des 49 steamers de la compagnie Leyland d' capacité de 295.133 tonnes. C'était déjà un coup maître; ce n'était pourtant qu'un début.
Le 4 février 1902, un traité était signé entre MM. P pont Morgan et C", banquiers, d'une part, et les « pagnies suivantes, d'autre part ^ :
1. Traduction de XÉfonomitîe françait.l Aécembin i9<M. 11 avaii eiiité dans le passé des trusts de compaiinies maritiiueB, ootami celui des armateurs des navires qui transportaient le llié de Clii Londres (l8S9)et anBlt un trust aastralleud'aiTrâleurs. Voir JEtii9,7'r poalt and cornera, p. 114-131, el Hicoojtt, Truali and Ihe atale, p. Mais aucun de ces trusts ne peut être comparé au trust de l'Océan, TuBion transatlantique ITratuatlanlic Merger), comme on la no aux ËtBls-Unls.
3. Noua cUons les chinas qui suiient d'après le rapport olncie Committioner of Navigalion, 190*, p. 6S. Voir le leile du Iraib * février, ibid., p. 380.
SDVBS ECONOMIQUE SU TRUST
NtTlro. TonnuuT.
ar Line (anglaise) 26 26G.I40
nal Navigation Coni- Imerican Une) améri-
■ansportLine(améric.)- 23 182.860
ine (anglaise) 14 110.112
: à ces navires ceux de Line déjà possédée par ,soit: 49 2<ft.l33
otal de 130 1.034.8&I
(lu traité, les sociétés ci-dessus nommaient à céder leurs actions à un syndivant le 31 avril 1902. Le prix d'achat lour la White Star et la Dominion à dix i nets de ces deux compagnies pendant l'année 1900; pour l'American et l'AUantic, à une somme totale de 34.158.000 dollars; l'apport de laLeyland était évalué à 11.736.000 dollars. Le syndicat s'engageait à former une corporation au capital de 120 millions de dollars, moitié en priorités et moitié en actions ordinaires, plus 50 millions d'obligations 4 »/o.
Le syndicat se forma aussitôt. Mais la divulgation du traité devait produire en Angleterre une émotion intense. La Chambre des communes fut saisie de la; question le 24 avril par M. Roberlson et le i" mai par Sir James Woodbouse. Le gouvernement répondit par l'organe du Ministre du commerce, M. Balfour, qu'il étudiait sérieusement cette affaire, mais qu'il était résolu à ne pas se laisser aller à l'impulsion du moment*^ En même temps, on annonçait la prochaine création d'un grand trust maritime anglais, The British Com-
Matin du 3 net
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bine (capital projeté de 250 millions de fr assurerait avec l'appui de l'État les transpc l'Angleterre et le Canada ^
Tandis que l'Angleterre est en proie à cet Morgan agit toujours et bientôt (24-20 ma traite tour à tour avec deux grandes compag mandes, la Hamburg America Linie qui ei trafic transocéanique 06 de ses steamers cubai tonnes et le Notddentscher Uoyd dont 32 (233.858 tonnes) naviguent entre l'Allemag États-Unis. La convention intervenue n'est fois une fusion, mais un cartell. Ce cart cain-allemand disposera de 1.600.000 ton 50 % des 3.200.000 représentées par la flotte ciale qui navigue de l'ancien monde aux Et Si, comme on l'annooce, la Nelherlands Amer (9 steamers : 79.330 tonnes) adhère à la com le Tranaatlantic Merger et ses alliés allema trôleront 60 **/, des transports européo-amér
Les stipulations principales du cartell germ ricain sont les suivantes^ :
l» Les parties contractantes se garantissent récif le maintien de leurs situations respectives. Le trust n'expédier aucun vapeur dans les ports allemands sai ment du Lloyd et de la Hamburg. Il limite à deux p le nombre des escales que ses stamers pourront fai . porta français. Les compagnies allemandes s'interdi tour l'accès des ports belges et limitent à 300, moil moitié au retour, les escales de leurs bateaux en Anf
%" Le syndicat abandonne à la Hamburg le trafic < York et l'Asie orientale, de même qu'entre Neiv-Yorl tilles.
<. La République du 17 Juin 1901.
S. On trouvera le texte complet de ces traités p. 39t> et 39 du Contmtuioner of Navigation (paru en novembre 1908),
l'œuvre économique de trust.
3° Les conventions financières sont les suivantes :
Le trust garantit à chacune des doux compagnies allemi intérêt de G ^ sur le quart de leur capital. De leur compagnies remettent au trust le quart deleurdividendi Si ce dividende est inférieur à 6 Çé, le trust qui parfait rence subit une perle; s'il est supérieur àce taux, le t lise un bénéfice. Ainsi s'établît eatre les deux parties ur rilé d'intérêts.
4° Une entente spéciale doit être conclue en ce qui i les tarifs de transports des voyageurs. Par contre, les t fretsde marchandises demeurent libres. S'il s'agissait d'u terrestre et non maritime, on dirait qu'il a le caractère < tell de zones (Gebùtskarlell) et non d'un cartell de prix [1 tell), sauf pour le trafic des passagers.
5° Les deux parties s'engagent à se protéger mutv contre la concurrence ; chacune d'elles se réserve un priorité au cas où l'autre aurait besoin d'affréter de i
Le contrat est conclu pour dix ans, mais sera résolu e guerre entre l'Allemagne et les États-Unis >.
Cet accord était pour le trust un premier sans être une défaite pour l'industrie maritin mande qui avait traité d'égale à égal. Quelqui plus tard (fin septembre 1902), le trust signait i veau pacte avec l'Angleterre. D'après cette com les compagnies anglaises entrées dans la coml resteront anglaises; la majorité de leurs din 68ur 11, seront américains.
« L'arrangement porte en outre, a déclaré If tre anglais M. Gerald Balfour', que tous It
I. Voir VÉconomiiCe Europètn du iO octobre iSDs, i M, Thery
*. Traduction partielle eitraile de YÉconomiale françai) tobre 190i. A \» On de son discours de Shemeld. ilont on tr leile original in extenso, p. 399-KM du rapport du Commiasirr, vigalion pour 1903, te minislre se félicite de ia cordialité croii relaliona entretenues par les deo\ naliona anglo-HBionnes el, jeu de mois intraduisible eo lrani;ais, il ajoute : ■ Ha sérieuse (Jtfy eaTne$l irait) est que l'arrsDgemeiit dont je puis vous fai
ments battant pavillon britannique et la m ments qui pourront être construits ultérie la combinaison resteront anglais et c porter notre pavillon, qu'ils seront coram officiers anglais et que leurs équipages posés de sujets anglais dans une propi nable.
" En d'autres tennes, ces compagnies teront à tous égards anglaises, tandis q nement anglais, de son côté, continuera, ravant, à les traiter sur un pied d'égalité s compagnies britanniques pour tous ser militaires et maritimes que le gouvernei quérir de la marine commerciale anglais
« £n ce qui regarde la construction fut naison a pris l'engagement que la moiti tonnage à construire pour le trust sera t des compagnies anglaises. Une stipula porte que le gouvernement, dans l'éven l'espère, ne se réalisera pas, où le trust p{ politique hostile à la marine marchand' merce britanniques, mettrait fin à la c vient d'être conclue. »
Au cours de ce même discours, M. Bal part à ses auditeurs d'un autre arrang directement entre le gouvernement angl.
pagnie Cunard demeurée indépendant* pagnie s'engage à rester à tous égard gnie anglaise administrée par des direc ses actions ne pourront être transférées i
soir, arrangemeat qui sauvegarde les Intérèls bi aïons la cbai^e, sera durable et c' beic la plus sûre et la plus solid Mdeur ai ' ■ ■ — —
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anglais. Ses navires seront commandés par des officiers anglais. Elle s'engage, en outre, à construire deux navires de 24 à 25 nœuds — un nœud de plus qu'aucun de ses bâtiments actuellement construits — et à les tenir à la disposition de l'Amirauté qui pourra les réquisitionner ou les acheter à un prix convenu. Par contre le gouvernement anglais avancera à la compagnie le capital nécessaire à la construction de ces deux navires et élèvera à 150.000 livres (3.750.000 francs) la subvention qu'il lui payait déjà antérieurement.
Cette seconde convention atténue un peu, mais bien peu, les conséquences économiques de l'absorption des compagnies anglaises par le Merger. A la flotte d'une capacité de plus de 1.600.000 tonneaux dont disposent le trust de l'Océan et ses alliés allemands ^ , la Cunard n'oppose, il est vrai, qu'une flotte de 114. 410 tonnes dont 92.324 seulement pour le trafic avec l'Amérique.
Le trust de l'Océan dont la situation était ainsi consolidée par avance, a été incorporé le 1®"^ octobre 1902 à Trenton (New-Jersey) au capital de 170.000.000 de dollars, dont 120.000.000 de dollars en actions moitié de préférence et moitié ordinaires et 50.000.000 en dollars-obligations. 50.000.000 de dollars ont été versés en espèces par le syndicat Morgan en échange de ces obligations que lui a vendues en bloc le trust de l'Océan.
Voici, au surplus, le tableau encore inédit en France qui indique la répartition du capital social du trust de r Océan ^ : en dollars.
1. A l'heure actuelle, de nouveaux steamers d'un tonnage total de 132.000 tonnes sont en construction pour le compte du trust de l'Océan JLa plupart de ces navires (98.000 tonnes) sont construits à Belfast (Irlande) par la maison Harland et WolfT, en vertu d'une clause expresse des traités intervenus.
S. Ce tableau est extrait du rapport du Commi^zioner of Navigation paru à New-York en novembre 1902 (p. 380).
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La balance est destinée à payer le prix t la Whtte Star, de la Dominion Line, des steamers [132,000 tonnes) en constroction ain verses autres dépenses.
Quelles seront les conséquences de la fon trust de l'Océan? Il est certain, ainsi que l'a M, de Rousiers^, que \a fusion transatlantiq réaliser de notables économies. La concurn les compagnies maritimes les a souvent ob exemple à construire de nouveaux steamers vitesse dont le type se démode vite et dont 1 disponible est loin d'augmenter avec les di la machinerie et les soutes occupant à bord i vires une place exagérée. Mais s'ensuit-il, pense M. de Rousiers, que le trust se fonde baisser les frets et que ce soit une naïveté d contraire? [p. 833). Nous nous permettron
1 et 1. Les cbiffrea de la seconde colonne placés eatn Boni pas compris dans ces tolaux ; car les obligations ayan au pair par le syndicat Horgaa, lear prix (so.ooo.ooo doUai dans la 1"> colonne dont il est lenu compte dans le total.
Revue de Paria, n' dnisiuin
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toute l'autorité qui s'attache à l'opinion de M. de Rousiers, d'émettre à cet égard un doute. Que le trust baisse momentanément le prix des frets, qu'il coupe les prix à la mode américaine pour ruiner ses concurrents, rien n'est plus vraisemblable. Mais qu'il se contente longtemps de frets réduits, surtout s'il absorbe de nouvelles compagnies maritimes et s'il parvient à grouper 70 ou 80 % des transports transatlantiques, on peut demeurer un peu sceptique à cet égard. L'expérience prouve que la modération n'est pas la vertu maîtresse des trusts. Celui-ci a payé fort cher l'achat de la flotte dont il dispose ^ 11 est donc à craindre que tôt ou tard la pratique des freight discriminations s'introduise dans les transports des États-Unis en Europe. Les grands trusts industriels — celui de l'acier en particulier — n'ont évidemment pas à redouter d'ôtre exploités par le Transatïantic Merger. 11 n'en est pas de même des exportateurs européens. Ils pourront voir fleurir, grâce aux trusts, l'art de combiner les frets, de les sérier par nature de produits en favorisant ceux dont l'Amérique a le monopole ; les rabais secrets feront sans doute aussi leur apparition 2. Cette ère toutefois n'est pas encore ouverte, et ce n'est sans doute pas avant d'avoir assuré par d'autres conquêtes sa marche en avant que le trust de l'Océan se révélera à nous sous ce nouvel aspect.
1. 1.040 francs le tonneau de jauge alors que la valeur courante du tonneau de jauge est de 200 à 2S0 francs (d'après M. Etienne, conférence du 13 novembre à lUnion coloniale, Vie financière du 14) ; — de 4 à 600 francs, selon M. Cad ou x {Revue de Géographie^ n® de juillet 1902). La Cunard évalue à 3S0 francs seulement en moyenne dans son inventaire annuel le prix par chaque tonne des navires de sa flotte.
2. On peut objecter, il est vrai, qu'en ce cas de nouveaux navires seront mis sur le chantier, que de nouvelles compagnies d'armement se fonderont. Sans doute, mais de telles entreprises ne se créent pas d'un jour à l'autre et, dans l'intervalle, il y a pour le trust la possibilité de réaliser de beaux profits.
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En présence des surprenants progrès di des Etats-Unis, divers économistes et hou ont dénoncé l'action des trusts américains naçante pour l'Europe*. 11 en est même mandé la conclusion d'une entente douanière contre les -États-Unis, l'oubli de toutes les relies, le désarmement universel suivi d' défense contre l'invasion venue de l'Ouest. C avis, exagérer quelque peu les craintes i fondé à concevoir au sujet de la concurr caine et sacrifier des intérêts certains et ] sur le continent pour combattre un péril en samment précisé. D'une part, la comparai:
importations et les exportations, ou la bala merce n'est pas — sauf aux yeux des merc un signe infaillible de l'enrichissement ou vrissement d'un pays *. D'autre part, li commerciale des États-Unis aura sans dou déjà avoir eu, en 1901-1902, pour résultat per chez ce peuple jeune et avide de joi besoins nouveaux auxquels la vieille Ëi peut donner satisfaction ; d'où l'augmentât porlations aux États-Unis consécutive au ment de leurs exportations.
Si cependant le péril devait se pr l'Europe, des mesures de défense internat!
raient évidemment devenir nécessaires. Il tefois qu'en pareil cas l'intérêt de la F) commanderait pas nécessairement de s'al très puissances européennes plutôt qu'aux
Voir la Conférence précitée de M. Éllennei l'UnJoD
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e soutenir qu'a priori nos intérêts ent moins de ceux de la grande nation e de ceux de l'Angleterre et de l'Alctement menacées que nous par l'exle, L'Amérique exporte surtout en
(194.846.000 en 1901), des céréales
(48.890.000), du cuivre (37.802.090), des huiles de pétrole etde schiste (36.233.000), databac en feuilles ou en côtes (26.882.000) produits dont les uns font radicalement défaut sur notre sol et dont les autres y sont récoltés en quantité inférieure à notre consommation. Par contre, nombre des articles qui composent notre exportation en Amérique, les tissus de soie (73,905.000 francs en 1901), les fleurs artificielles et ouvrages de modes (10.745.000), les vins (8.351.000), l'article de Paris (tabletterie, bimbeloterie, etc.) (8.215,000), les vêtements et la lingerie [5.882.000) ne paraissent pas, du moins d'ici à un certain temps, pouvoir être aisément remplacés par des produits américains d'égale qualité.
Peut-être ces circonstances facilite raient- elle s entre la France et l'Amérique, au prix de concessions réciproques ' , la conclusion d'un accord si la ligue européenne que l'on nous prédit se formait un jour et refusait de nous concéder les avantages que nous aurions le droit de réclamer. Quoi qu'il en soit, si une telle éventualité
1. Ce< concessions ne âevraienl évidemment pas impliquer le sacrifice des Intérêts vita m denolre agriculture au de celles de nos industries qoi se trouvent eu Ëlat d'infériorité par rapport aux ÎPdualrieB similaires d'Amérique. Hais une transaction pourisit peut-être intervenir entre la France et les Ëtali-Unis. une entente avec une nation européenne, leur alliée et leur enlreposllalre dans l'ancien monde, serait en effet — antageuse pour les Ëlats-Dnia, surtout si une guerre de tarifs devait 1 jour éclater entre eux et tels ou tels États d'Europe. Or, pourquoi France ne serait-elle pas celte alliée de l'Amérique ï — voir à ce pros, dan» la Vie flnanctirt du f» novembre, les observations présentées r M.Mereet, président de l'Union Coloniale française, contre la Ihéorie risolemenl et en faveur d'une entente de nos compagnies marilimes ec le groupe Morgan.
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venait à se produire, le gouvernement français a devoir de ne pas se laisser entraîner à la légère, au nom d'une prétendue solidarité des intérêts européens, à conclure une alliance douanière que ne justifierait pas ane réciprocité de traitement '. La stricte application de la maxime : do ut des, devenue le principe directeur de toute la politique internationale contemporaine, s'imposera tout spécialement lorsqu'il s'agira pour la France de négocier un règlement d'intérêts avec des nations d'esprit aussi positif et avisé que l'Angleterre, l'Allemagne ou les Etats-Unis*.
1. De mCme la Bympatbie ou l'anllpilhle que l'on peut profeiser â l'égard dei trust! imériCBlnB n'a rien i voir atec Ift question de WTOlr quel parti notre paya devra prendre su cas où un conOït commercial Burgirail entre lea Ëlats-Unis et l'Europe. Nous avons cm devoir juger aëvéremenl lea tmals d'autre- OcËin. Hais aprëa tout ils n'ont eiploitt jusqu'ici que le consommateur américain dont nous n'avans pas à défendre la cause. La considération de l'Intérêt national doit ici primet toutes lea autres.
S. Ka moment où noua acbevons de corriger les épreuves de ce yo- ■unie, nous apprenons la rormation d'un Comité central des Armaletat de France qui groupe nos principales compagnies de navigation maritime. Le nouveau syndicat dont le siège social est situé à Paris, IB. rua de l'Arcade, a pour secrétaire général U. Paul de Rouaiers ; il ne pouvait faire un meilleur choix.
PUBLIQUE ET LES TRUSTS
I trusts est trop intimement n matérielle et morale des t possible de s'étonner si elle
si elle passionne l'opinion pt
lur ou contre les trusts, ce n'
position dans un débat théc )artisan ou l'adversaire de li lis vingt ans, eserce aux État les intérêts en attendant qu'e £S et courbe les volontés. II ii comment les diverses écoles envisagé ce problème, quellt rs ces grandes organisation rie de leur pays.
QléreBïaDl à lire pour Tétuda deg opll (ujel des (ruiif es! lecample readud
ibre 1839]. Les repréaenlanla des dive de 1s saciËté ont été eotcndog danice
«lionate sur la question qut noui ocou
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Les trusts, comme on peat le pet sèment des défenseurs et même dei champions du trust se sont rencontra fort divers : dans les Universités, dai les politiciens, au barreau et jusque tribunaax. Les plaidoyers sont près sur le même thème : le trust, c'est triel, c'est l'industrie intégrée, c'est de l'évolution rationnelle vers la pro qui est aussi la production à bon mt le sort des petits ou moyens industr:
trust; ils représentent un régime i celui delà concurrence, ils n'ont qu' société ferait mieux de les pensionne que de payer les prix élevés résultai travail inférieures qu'ils emploient', ne s'oppose à ce que ces victimes d se replacer dans les établissements victorieux et obtiennent une rémun^ leurs facultés et de leur activité, a L capital ne chasse pas davantage 1< mais l'intègre dans un système de pr et plus complet où il produira la r compte pour la communauté et re même an ptodtplus considérable, m
Les avocats du trust nient qu'il c pôle. Ils essaient de justiiier cette théorie de la concurrence potentie exposée et par cette considération qi gérant les prix de vente, se nuirait à restreindraitla consommation. Ils rei pour le trust l'honneur d'avoir amé!
du travail.
GviiTon, Trutlt and thtpuMie, p
l'opinion publique et les trusts. 181
Il reste, il est vrai, le reproche adressé aux promoteurs des trusts d'enfler le capital de ces sociétés. Ici -encore on connaît déjà la réponse du trust. Le tvate" ring est licite en soi s'il ne dépasse pas l'évaluation correspondant à l'accroissement certain des bénéfices iearning capacity) qui résultera de la fusion.
Enfin les champions des trusts ont recours à un argument par lequel ils espèrent — non sans quelque raison — toucher la corde sensible du peuple américain. Ils revendiquent pour les trusts l'honneur d'avoir puissamment contribué à la grande œuvre de l'expansion américaine. « C'est un fait réconfortant, s'écriait à Chicago, en 1899 ^ M. Poster, ex-gouverneur del'Ohio, que ces progrès rapides de notre production manufacturière sur tous les marchés du monde.
« Nous sommes redevables de ce résultat en premier lieu à la protection douanière qui a encouragé chez nous Tesprit d'entreprise, en second lieu au trust si vilipendé (so much abused). Nous ne devons pas oublier que l'histoire de ce pa3's a pour caractéristique l'agrandissement du territoire. Que les grandes annexions d'aujourd'hui (Cuba, les Philippines) soient ou non des bénédictions du ciel, il est clair que, par une appréciation énergique de ces nouvelles conditions politiques, nous pouvons développer grandement nos intérêts matériels sans nuire à la virilité du peuple. Le canal de Fisthme (de Panama) sera construit, et alors avec l'établissement de stations navales à Honolulu et aux Philippines, avec l'aide toute-puissante des trusts, qui pourra nous -égalerîqui pourra aussi aisément que nous trafiquer avec les 700 millions d'hommes qui vivent de l'autre côté du Pacifique 2 ? Le rêve de Seward deviendra alors une réalité : le littoral américain du Pacifique sera plus riche que le littoral de l'Atlantique. »
Chicago conférence on Trusts, p
2. Ce rêve d'établir un grand courant d'exportation américaine avec la Chine hante plus que jamais les cerveaux américains. I/un des orateurs du Congrès de Chicago a obtenu un succès considérable en soutenant cette thèse qu'à l'inverse de ce qui a lieu pour la monnaie, le produit alimentaire de bonne qualité chasse le produit grossier et inférieur. 11 suffira de faire connaître aux 400 millions de Chinois le pain blanc, dûton tout d'abord le leur donner gratuitement, pour les déshabituer peu
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Ces plaidoyers ont gagné à lac de partisans. Les tmsts ont pour qu'ils font vivre (notamment tout ployés, contremaîtres, ouvriers pour eux une grande partie des des adeptes de la politique d'e etindustrielle des Etats-Unis, eni sincèrement convaincus et indépE ces phénomènes de concentrât!
d'une loi économique nécesseir cependant le trust n'est pas popi au moinsen apparence, les deux g qui se disputent le pouvoir : le parti démocrate.
L'hostilité contre les trusts es crate, affaire de tradition et de toujours été en elTet l'ennemi di litîque et administrative ; il était sât de même la centralisation i les démocrates ont depuis quel le caractère social et populaire leur principale plate-forme poli) tre la tyrannie de l'or, contre le en outre opposés à la politique donc les adversaires-nés dutrusti n'a pas hésité à lui déclarer la
à peu de leur riz, pour eu faire des codm clients pour l'Amérique, la plus grande exp
l.ei Chinaig paleroDi eo espèces ou en pi Unis d«vieadroni l'entrepôt du cammerce
1. Celle impopularilÉ s'est parroiitradnili tendue. Iin prédicant a dénoncé en chai déclare ((ue ces dangereuses associations»' damnées parle prophète Isale dans le passa • Malheur à ceui qui réunissent la maison ehampau cbampjuaqu'â <x qu'ils se sojentf
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gue vraiment fort belle qu'il a prononcée à Chicago, le 16 septembre 1899.
« Je tiens à déclarer qu'un monopole aux mains d'un particulier ne peut être défendu à aucun point de vue et qu'un tel monopole est intolérable. Je n'admets pas d'exception. Je n'admets pas la distinction des monopoles privés en bons et en mauvais monopoles. Il n'y a pas de bons monopoles privés. Il n'en peut exister tant que le Tout-Puissant n'enverra pas ses anges pour diriger de telles organisations. Un despote peut être meilleur qu'un autre, mais il n'y a pas de bon despotisme. Un trust peut être moins mauvais qu'un autre ; mais il n'y a pas de bon monopole aux mains d'un particulier.
« Que dit-on pour la défense du trust? que si vous laissez I quelques individus gouverner le marché et fixer les prix, ils se I montreront débonnaires envers le public qui leur achète. Toute la défense du trust est fondée sur cet argument d'argent... Tout \- d'abord je nie qu'un régime de monopole abaisse les prix de I vente. Mais en fùt-il ainsi, il se présente à d'autres points de vue des objections dont la portée dépasse de beaucoup (far oulweigh) les avantages financiers que le trust peut offrir. Car je I proteste dès à présent contre la méthode qui consiste à faire j trancher toute question par l'argument dollar. Je proteste contre ; cette tentative de ramener toute question au niveau des dollars et des cents. En 1859 Abraham Lincoln écrivait aux républii cains de Boston : Le parti républicain croit à l'homme et au [ dollar ; mais en cas de conflit entre ces deux forces, il a foi dans rhômme avant d'avoir foi au dollar {U believes in the man before the dollar.,.). Lincoln avait raison. Rien n'est plus important que de se faire une idée juste des rapports entre l'homme I et l'argent. U homme est une créature de Dieu et Vargent est une création de V homme. L'argent est fait pour être le serviteur de \ l'homme et je proteste contre des théories qui placent l'argent I sur un trône et abaissent l'humanité. »
1 Le parti républicain, accusé par les démocrates, et
I mventnon sans vraisemblance, de soutenir les trusts,
j toujours repoussé énergiquement ce reproche.
« Le parti aujourd'hui aux affaires, disait M. Mac«Kinley dans )n message du 4 mars 1897, s'est toujours déclaré opposé à
toutes tes organisations capitalistes appelées trmts i ment et qui ont pour but de diriger arbitrairemeat 11 de l'industrie dans notre pays. Le parti républicain a soutenu toute mesure législative tendant à empêcher tion des projets des trusta visant à opprimer le peup imposant le paiement de majorations iniques sur les n
En dépit de ces protestations, l'attitude du [ publicain à l'égard des trusts avait toujours pa pecte. 11 passait pour l'obligé et le serviteur grandes organisations qui subventionnaient ] moins ouvertement ses campagnes électorale situation paraît s'être singulièrement moditiéE l'arrivée au pouvoir du président Roosevelt, ad' destruats,adversaireéclairéetpondéré sans dou d'autant plus résolu à mettre un terme aux at ces puissantes associations se sont rendues cou Dans une série de discours récemment prononc diverses villes de l'Union, le président a prot nécessité « d'imposer à ces corporations un ( non pas nominal, mais elTectif' ». Il a mis en é les inconvénients de la législation actuelle et li site de donner au pouvoir fédéral le pouvoir férer sur cette grave question.
Le récent message présidentiel renferme à d'importantes déclarations.
Nous croyons que le congrès ne peut avoir à s'occu[ question plus importante que celle des entreprises s' sur plusieurs Etats (Interstate business).
Je crois que les monopoles sont des faveurs injust pour empêcher ou paralyser la concurrence.
L'excès de capitalisation frauduleuse et les autres mi
Discours de Providence (Rbode Islaod) du «3 loQI 19H
ànaa f he Otiltook du 13 septembre lUOl tes dlscoan proDoocé: à FItcbburg et à Bangor.
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uc les pratiques préjudiciables au cornent élre empêchés, grâce au pouvoirquc 'églementer le commerce avec l'étranger blir pour le commerce certaines règlea, 'égissant directement, ainsi que ses ins-
ande ensuite le vote d'une loi e(~ les trusts. Si cette loi devait être 1, il faudrait amender la constitu-
isident est opposé à toute révision s. Ses déclarations à ce sujet sont ■e-partie du mot célèbre de M. Haotection est la mère de tous les
i n'a aucun rapport avec celle des tarifs, protectionniste que les États-Unis sont lères, et des modifications survenant à iraient que de factieux efTeis.
.'excellents résultats pour la prospérité nieux supporter pour le moment de léi de liouleverser le commerce.
<e de la protection, modifions-le au fur et formeront les besoins nationaux, mais 'stéme.
e est que les droits protecteurs doivent "érence entre le prix de la main-d'ceuvre t respecter les droits et le bien-être de ïur améric^ns.
moins temporaire des droits de t l'un des moyens les plus elTtcaces
les trusts qui tentent d'exploiter immateur. — lln'en reste pas moins r le pouvoir fédéral les moyens de s, en se déclarant favorable au
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principe d'uoe réforme qui établirait de8 actes coostitutifa du trust et rendrai la scandaleuse majoration des apports, Roosevelt a bien mérité de ses citoyens, une courageuse initiative, dégager des com qui lui ont été si long^mps et si justei chées l'honneur du parti républicain dom Les socialistes se sont montrés logiqi sant de prendre parti contre le trust qui ralt comme l'un des agents de la révoh mique prédite par Karl Marx. Un orateur i Thomas Morgan {de l'Illinois], a nettem cette doctrine au congrès de Chicago.
• Nous,BociaUs(«s, nous Déconsidérons pas fini telle ou telle industrie, de telle ou telle entrepris» Ëtat, de telle ou t«Uc nation. Nous considi^ron l'humanité entière, tel qu'il est compris dans le ( de l'industrie et du commerce modernes...
• Xous, socialistes, nous voyons clairement ceci la petite boutique et la petite usine ont C^t placi sements plus vastes, de même la petite entreprise es des sociétés anonymes de plus en plus grandes ( à leur tour dans des trusts. Ces trusts eux-méme: de plus en plus considérables et de moins en moi lln'est pas besoin d'fttreprophètepourentrevoirau (évolution un Irustuniquc qui auraal>sorbc tous les voyez-vous pas, vous, des hommes d'affaires, ne v comme nous les socialistes, au terme de cette int lion de la propriété de la terre, des moyens de | de répartition la fin du principe de la propriété p
A ce coup de clairon collectiviste répoi guerre des anarchistes qui saluent eux ai trust, un agent de destruction sociale et qu le défendent. L'un des apôtres de l'anarch rédacteur de la Liberté de New- York, s'esi ces termes : u Le trust est inattaquable
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cette forme dé la coopération parce qu'elle restreint la concurrence, est une absurdité, car Targument prouve trop. Le trust ne supp;*ime pas plus la concurrence que la concurrence elle-même ne supprime chez autrui le droit à exercer la concurrence. Le trust met obstacle à la concurrence en produisant et en vendant meilleur marché que ses compétiteurs. Mais en ce sens tout concurrent heureux met aussi obstacle à l'exercice de la concurrence chez ses rivaux. »
« Les sources de tous les maux — poursuivait Tucker — sont ces quatre institutions : le monopole des banques, le monopole de la terre, le monopole douanier, le monopole des brevets. Ces injustices sociales profitent au particulier comme au trust; entre l'individu partisan de l'ordre social actuel et le trust, l'anarchisme se refuse à prendre parti. »
L'action sociale des trusts.
L'argumentation des socialistes et des anarchistes d'une part, celle de M. Bryan, interprète du parti démocrate, d'autre part, placent sur un terrain tout nouveau la controverse à laquelle ont donné lieu les trusts. Il est certain en effet que le problème des trusts ne se ramène pas exclusivement, selon la forte expression de M. Bryan, à une question de dollars et de cents. Quelle influence l'évolution économique nouvelle doit-elle avoir sur les destinées sociales de l'humanité, sur la condition morale du peuple, sur son intelligence, jur son caractère, sur sa volonté? C'est là une interrogation qui, elle aussi, se justifie, disons plus, qui s'impose. Il est assurément fort intéressant de savoir si le trust augmente ou diminue les prix de vente et les
salaires; mais cet aspect de la question n'est ni le seul, ni même peut-être le plus important. S'enrichir par le gain ou par l'économie n'est pas, après tout, le but suprême ; l'argent est une force auxiliaire^ il n'est ni une fin dernière, ni une règle de vie, ni un principe. U se peut que le trust accroisse la fortune de FÂmérique. Mais cette grande nation sera-t-elle meilleure et plus heureuse" sous le régime nouveau? C'est là aussi une question qui doit être posée et dont l'importance ne le cède à aucune autre.
Or c'est surtout si on l'examine au point de vue social que le rôle des trusts paraît mériter un jugement sévère.
Et tout d'abord, le trust favorise manifestement la corruption parlementaire. « Il n'est pas douteux, écrit M. Jenks (op. aï., p. 190), que dans nombre de cas les trusts aient versé des sommes considérables pour influencer d'une manière ou d'une autre les pouvoirs législatifs, n Dans les assemblées législatives de plusieurs Etats, des députés se sont fait une lucrative habitude de ^ déposer des propositions hostiles aux trusts dans l'espoir qu'on les achètera pour retirer ces motions. Ce chantage a pris de telles proportions, nous dit le même auteur, que les agents des trusts ont jugé plus économique d'acheter en bloc et une fois pour toutes leurs auteurs que d'avoir à traiter avec eux en détail et dans chaque circonstance. On raconte ainsi que le leader d'un parti au pouvoir dans un grand État a reçu pour prix de son concours dans un vote parlementaire un coquet pot-de-vin de 150.000 dollars (750.000 francs). Devant la première commission d'enquête sur lesi trusts, celle du Lexow Committee^ M. Havemeyer n'a pas fait beaucoup de difficultés pour avouer que le trust du sucre subventionnait dans di-
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vers États le parti le plus fort : ici les républicains, là les démocrates.
L'achat des consciences parlementaires n'est que Tune des multiples opérations immorales auxquelles se livre le trust. Il s'efforce encore, nous l'avons vu, de corrompre les employés de ses concurrents ; tout au moins il ferme complaisamment les yeux sur les intrigues de ceux de ses agents qui tentent de le servir à ce point de vue. Les trusts sont aussi véhémentement soupçonnés d'avoir su se ménager parfois à prix d'argent certaines intelligences dans le corps judiciaire ; de fait, les arrêts et les décisions de justice ont presque toujours eu pour effet de paralyser les dispositions légales contre les trusts. L'économie complexe de la législation américaine justifie plusieurs de ces sentence^s; elle ne les justifie peut-être pas toutes.
Une institution encourt déjà la censure des honnêtes gens lorsqu'elle est manifestement corruptrice, lorsqu'elle se présente avec un cortège de caractères avilis et de consciences souillées. Il n'est guère d'amnistie pour de telles pratiques dont on peut dire qu'elles constituent un forfait social. Le mot de l'Écriture : « Malheur à celui par qui le scandale arrive ! » flétrit à jamais par avance de telles institutions.
Il est encore un autre reproche que l'on adresse au trust : celui d'énerver dans le peuple américain l'esprit d'entreprise, de l'habituer à se laisser diriger par autrui, à suivre une impulsion au lieu de délibérer librement sur la route à prendre. Les trusts répondent, il est vrai, qu'ils opèrent un simple déplacement de l'exercice de ces facultés déléguées par eux à quelques chefs véritablement aptes au commandement ;
l'homme ^de valeur continuera à penser, à agir, sur un
CAItTELtS ET
plus vaste comme ingénieur ou directeur du son activité cérébrale sera élargie, non dimi-
argument ne parait pas concluant. Pour un ^ de valeur dont l'intelligence conservera un t digne d'elle, combien d'autres en effet seront s dans des tâches inférieures ! L'unité de directla règle du trust, encore qu'il laisse quelque nce d'autonomie aux établissements qu'il fu- . D'une nation de travailleurs libres et de is, il fait donc une nation d'employés et de s. C'est là un fait social dont les conséquences it être considérables.
ictoire des trusts aboutit au surplus au despoe plus dangereux et le moins noble : celui de I jour où toutes les industries étant exercées par its, toute concurrence aurait été sujçrimée — ce us l'avons vu, n'a encore eu lieu que temporai- ;, — l'Américain serait esclave. Sous le régime dustrie libre un ingénieur, un contremaître, un ■ congédié par son patron peut retrouver du
cliez un autre. II en serait autrement sous le i autocratique des trusts. Le trust maître de
les usines qui concourent à l'élaboration d'un produit, inscrira-t-il un travailleur sur ses listes scription, cette décision équivaudra à l'ancienne ction romaine de l'ean et du feu. Où ira cet
que sa profession rejette et qui sans doute n'en i pas d'autre? il devra s'expatrier ou recom- •, à 30 ou 40 ans, l'apprentissage d'un autre . Une telle menace, suspendue sur la tête de , mettrait l'Amérique à la discrétion des trusts. t enfin un dernier péril que les défenseurs des 3 sociales doivent d'autant moins méconnaître
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que leurs adversaires prennent soin de le leur signaler. Le trust est le fourrier du collectivisme. Chaque trust préside aux destinées d'une industrie ; mais l'intégration n'a pas atteint son point culminant. L'ère des trusts groupant les établissements d'une seule industrie paraît close. Les trusts les plus récents paraissent devoir se constituer par groupes d'industries similaires, tel celui de l'acier qui a absorbé les trusts particuliers de la métallurgie. Entre ces trusts qui concentrent des groupes industriels existent déjà des liens étroits, des soudures ; le trust de la navigation est fils de celui de l'acier, selon l'heureuse expression de M. de bousiers. Les trusts du pétrole et de l'acier sont alliés et amis. Un jour viendra peut-être où, de fusion en fusion, il n'existera plus que cinq ou six trusts gigantesques qui finiront eux-mêmes par se fondre en un seul trust colossal. La révolution sociale serait alors faite à la grande joie de ceux qui en attendent la renaissance de l'âge d'or, en dépit au contraire des avertissements et des efforts de ceux qui la redoutent justement comme le plus grand et le plus aveugle cataclysme dont soit menacée l'humanité. — Le parti collectiviste ne s'y trompe pas : il attend des trusts le renfort qui doit, espère-t-il, lui donner la victoire.
ues et des critii s trusts, il est peut, l'opinion é iciations, qu'aui ^slateur en vue B prévenir le rel mpables.
ition est bien sii dicter la méfia riséesont été prit tpar les assembi è des législation) iqu'iciéténulle.I méricain a men les consolidatio) onseillers des ti !nce et leur subt les directeurs d( le s'en convainc ^slation américe le abord entre e la confédérati(
ique État dont les prescriptions - ne sont que sur le territoire de cet Etat. Au-deseux législations, il y a la constitution des ui assigne à chacune d'elles ses limites et rtains principes fondamentaux supérieurs ois.
ion fédérale relative au trust est formulée i de 1890 dite Sherman Act qui déclare ut contrat, toute combinaison en forme de :ement ayant pour but de mettre entrave
ou au commerce entre les divers États lèverai states) ou avec les nations étran-
contrevenants sont punis d'une amende i.OOO dollars et d'un emprisonnement dont jcima est uu an. Le même acte punit des îs toute tentative en vue de monopoliser : ou l'industrie entre les divers Étate ou ons étrangères.
araEt bien formel et on ne conçoit guère uisse échapper à son application. Erreur
par les légistes !
s de la constitution américaine le congrès lur légiférer que surles questions relatives i entre Etats ou avec l'étranger. La cour
États-Unis a donc jugé que le fait par le e d'acquérir une raffinerie de sucre située ire d'un État ne tombait pas sous le coup Act alors même que cet achat devait avoir lence de rendre toute concurrence presque IX rafBneurs indépendants de cet État.
ait la prévention, la corporation qui a raffinerie se propose d'exporter le sucre
États ! 11 y a donc de sa part tnterstate ionc la loi de 1890 est applicable.
Nullement, répondit le juge Fuller di adopta l'opinion. « Le fait qu'un article e:
turé pour être exporté dans un autre État à lui donner le caractère d'un acte de com États. La loi de 1890 oe prohibe que les sei mettent directement et immédiatement commerce entre États, n
La production américaine presque enti< vemée par les trusts, l'industrie libre est annihilée et l'on en est encore à chercher i diquement établi constituant le délit d'enti merce d'État à État! Cette constatation peu dérée comme le chef-d'œuvre de la scienc
Mais, dira-t-on, il reste la législation Chaque État a le droit de légiférer contre de leur interdire de produire ou de trafic territoire. Cette ressource est tout aussi il antiUust laws sont légion'. Vingt-sep voté des lois de cette nature; dans quii prohibition des trusts est inscrite dans la < Résultat de ces dispositions législatives tionnelles? Néant.
L'explication de cette faillite législativ Ce sont encore les jurisconsultes qui noua Un État peut bien interdire la formation ( son territoire, mais il ne peut entraver 1 entre Etats. Ainsi la législation de Nev bien empêcher un trust de se former dan de cet État, mais non pas interdire à un t siège social serait situé dans un autre Éts Jersey ou le Delaware par exemple — d'imj York et d'y vendre tous les produits qu'i!
I. Le tome II des rapports de Vlndvttrial Comniuion
quer. Il suffira donc aux trusts de découvrir un État hospitalier * et d'y élire domicile pour être à même de poursuivre paisiblement leurs opérations dans les États-Unis.
Cette solution suffit à montrer Tinanité des lois actuelles contre les trusts. Mais il y a plus. Le pouvoir même que l'on veut bien concéder à un État d'empêcher un trust de se constituer dans ses limites, ce pouvoir n'est qu'un leurre. En vertu du 14® amendement à la constitution américaine, amendement qui défend à tout État de priver une personne de la vie, de la liberté ou de sa propriété sans procès légalement fait, la cour suprême a prononcé qu'un État n'a pas le droit d'interdire la création d'un trust alors même qu'il mettrait entrave à la libre concurrence [restraint on tradé) s'il n'est prouvé que cette entrave est déraisonnable [unreasonablé). .
Par ce rapide exposé le lecteur peut se convaincre que si la constitution des États-Unis — et peut-être aussi les mœurs de ce pays — ne sont pas modifiés, il y a encore de beaux jours pour les trusts.
Remèdes proposés contre les abus des trusts.
Mais précisément il semble que ce double phénomène ne soit plus aussi éloigné de se produire qu'on eût pu le
1. L'État de New-Jersey s'est créé à cet égard une véritable spécialité. Sa législation sur les sociétés anonymes laisse toute liberté aux promoteurs d«s trusts; elle ne limite ni le chiffre du capital social, ni la durée des sociétés ; la responsabilité des fondateurs et directeurs de sociétés est presque illusoire et l'impôt auquel sont soumises ces compagnies est non seulement très peu élevé mais dégressif (son taux est d'autant plus faible que le capital social est plus élevé). — Aussi le New- Jersey est-il le paradis terrestre des trusts qui, en grande majorité, possèdent dans cet État leur siège social (très souvent fictif). Certaines banques se créent d'importants revenus en servant de prête-noms aux trusts et en leur procurant dans leurs locaux une ombre de domicile social.
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penser il y a cinq ou six ans. L'opinion publique s'émeut moins superficiellement qu'autrefois. Du côté des démocrates, M. Bryan a mené la belle campagne que Ton sait. Du côté des républicains, le président Roosevelt a repoussé fièrement tout soupçon de solidarité avec les magnats des trusts. De toutes parts on demande des réformes qui fassent rentrer les trusts dans le droit commun. Ces réformes, quelles peuventelles être? quelles doivent-elles être? C'est la dernière question qui nous reste à examiner.
Cette question — observons-le sans insister — ne se pose pas pour ceux qui considèrent le trust — bon ou mauvais — comme le produit d'une évolution industrielle fatale et incoercible. Mais une telle thèse d'apparence scientifique et qui à ce titre séduit nombre d'esprits simplistes et absolus n'est au fond rien moins que démontrée. L'évolution industrielle a engendré les trusts, soit; mais est-il impossible de réagir contre cette évolution alors qu'elle se révèle comme manifestement préjudiciable à l'intérêt public? Rien n'est moins évident. « Le brigand qui attaque des trains, observait un homme d'État américain, le général Parker, est l'héritier en ligne directe de l'ancien détrousseur de diligences. Il y a des évolutions absolument condamnables et des évolutionnistes qu'il faut pendre. » Le devoir de l'homme et son intérêt lui commandent parfois de lutter contre les forces naturelles et de s'opposera leur manifestation. Sans Ténergie des Hollandais, sans les digues qu'ils ont construites, la moitié de leur territoire serait aujourd'hui le lit de la mer du Nord. L'instinct naturel de l'homme tend à développer chez lui la paresse, l'égoïsme, l'orgueil, la jalousie et c'est seulement au prix d'un incessant combat contre soi-même, c'est seulement encouragé et soutenu par cette puissante force
morale : le sentiment religieux, qu'il parvient à refréner ces mauvaises dispositions natives. De même les phénomènes économiques ne sont pas nécessairement bons parce qu'ils sont naturels. La concentration industrielle cesse-t-elle, à un certain degré, d'être un bien ? il peut être utile et même nécessaire de lui assigner des limites.
Mais comment atteindre à un tel résultat? Nous examinerons les principaux projets qui ont été mis en avant dans cet ordre d'idées.
Enregistrons d'abord pour mémoire la solution qui consisterait à supprimer purement et simplement les trusts. Une telle réforme ne peut évidemment s'accomplir aisément d'un trait de plume. Où commence la concurrence et où finit le trust ? Comment distinguer l'entreprise à monopole de la grande entreprise industrielle indépendante ? Dira-t-on que toute compagnie représentant plus de 60, 70 ou 80 % de la production nationale est un trust et qu'en deçà de cette proportion il n'existe pas de trusts? Un tel critérium est purement arbitraire. Une loi qui proscrirait les trusts sans plus de formalités ne serait pas appliquée ou risquerait de tuer la grande industrie en même temps que le trust. La fable de rOurs et V Amateur de jardins est toujours utile à méditer.
Certains économistes de l'école appelée en Allemagne socialisme de la Chaire et en France socialisme d'État ont réclamé comme un remède aux abus des trusts l'exploitation directe par l'Etat de tous les services et industries d'utilité publique : chemins de fer, télégraphes, téléphones, mines de houille ^ . Ce projet,
4. Voir Ely, Monopolies and Trusts^ p. 56 et 26*. — Un délégué des agriculteurs à la conférence de Chicago, M. Hanley, s'est rallié à ce système.
lent approuvé par les socialistes purs, ne à notre avis, d'être fort dangereux. L'exploil'État est le plus souvent un mode de gestion adieux'. Une telle régie n'élève pas nécesles prix de vente ou de transport, car l'Etat r ou transporteur fait appel, en cas de besoin, r ego l'État budget. Mais la stabilité ou la s prix est ici un pur trompe -l'œil. Le partii comme contribuable autant et plus qu'il n'a : comme acheteur. Un tel régime ferait rea longue le règne des trusts, eut guère considérer comme plus pratique le [ui consisterait à surtaxer les trusts. Ici ena diflicile de distinguer le trust de la grande En outre, la surtaxe imposée au trust réagide compte sur le consommateur. Il serait iposerquele trust ne cherchera pas àrécupégmentant les prix de v^te, la charge qui lui osée.
er aussi loin, ne peut-on, comme l'ademandé Qt Boosevelt dans son dernier message, soutmsts à un contrôle légal, les surveiller, les bérer le consommateur de leur tyrannie sans ^ puissante machine de la grande industrie construite et qu'ils dirigent? Nombreux sont is d'État et les économistes qui ont jugé cette lisable.
de réformes législatives.
)ut, une réforme paraît s'imposer à ce pointde
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vue : celle de la constitution américaine en tant qu'elle règle les attributions respectives et la compétence de la Confédération et des États. Ce conflit entre la législation fédérale et la législation des États est la vraie cause qui soustrait les trusts à toute surveillance, à toute répression ; il importe de la faire cesser.
M. Bryan, chef du parti démocrate, a très nettement pris position à ce sujet dans son discours à la conférence de Chicago.
« Que le Congrès — disait-il — vote une loi d'après laquelle aucune corporation organisée dans aucun État ne pourra traiter d^alTaires hors des limites de cet État si elle n*a reçu qualiflcation d'une autorité créée par le Congrès. Cette autorisation ne sera accordée que sous des conditions qui : 1** empêcheront l'inflation du capital; 2** empocheront de constituer un monopole en aucune branche d'industrie, et 3* assureront la publicité do toutes les transactions.
« Une voix. — Mais, Colonel — (M. Bryan est colonel de la milice), — une telle loi ne serait-elle pas inconstitutionnelle ?
« M. Bryan. — J'y arrive. Merci de m'avoir questionné sur ce point. Ce que je veux dire, c'est que le Congrès doit voter une telle loi. Si la cour suprême la juge inconstitutionnelle, je propose qu'un amendement à la constitution accorde au Congrès le pouvoir de détruire les trusts dans tout le pays. »
Le parti républicain a, de son côté, présenté en juin 1900 un amendement à la constitution qui eût conféré au Congrès le droit de légiférer sur les trusts. Mais les démocrates, par esprit d'opposition, ont voté contre le bill qui a été rejeté.
Il est certain, comme le proclamait M. Roosevelt dans son discours de Providence du 23 août dernier, que cette question de compétence prime toutes les autres. Les trusts ne pourront être surveillés que si on parvient à les débusquer de Tépais fourré juridique où ils opèrent à Taise. Le maquis de la procédure est dans tous
les pays une retraite fort appréciée de ceux qui ont de bonnes raisons de craindre la lumière.
Supposons cependant que Tautorité fédérale ait juridiction sur les trusts, à quelles mesures pourra-t-elle recourir pour les empêcher d'abuser de leur puissance et d'exploiter le consommateur? Les mesures suivantes ont été proposées.
1"^ La Commission du commerce entre les États devrait être qualifiée non seulement pour édicter des règlements sur rétablissement des comptes financiers des chemins de fer, mais aussi pour inspecter ces comptes. Les décisions de cette commission devraient être rendues obligatoires à peine d'amendes. Les tarifs secrets de faveur obtenus par les trusts pourraient ainsi être supprimés.
2« Une autre cause du pouvoir excessif des trusts est leur mainmise sur les brevets. On propose donc que chaque industriel puisse faire usage d'un brevet et tirer parti d'une invention nouvelle moyennant le paiement d'une redevance [royally).
3° M. Havemeyer a déclaré, comme il a été dit, que la protection douanière a été la mère des trusts. Il a ainsi indiqué, d'après une opinion, le moyen à employer pour tenir en respect ces associations. Le jour où un trust élèvera abusivement les prix de vente d'un produit, que le congrès ou, par délégation, le gouvernement supprime, abaisse ou suspende momentanément le droit auquel est soumis à l'importation le produit étranger similaire. Le procédé ne serait pas toujours efficace, car il est quelques trusts — celui du pétrole par exemple — qui, détenant le monopole des sources de production de la matière première, sont à l'abri de la concurrence étrangère. Mais il est certain que, dans le plus grand nombre des cas, l'abaissement
des barrières douanières serait contre la tyrannie des trusts une arme très puissante.
4° Quelques auteurs cherchent un remède à l'exploitation du public et à Técrasement de l'industrie indépendante dans l'interdiction de certains procédés de concurrence. La loi devrait, d'après eux, proscrire notamment la concurrence à se couper la gorge qui s'exerce par la vente au-dessous du prix de revient dans une certaine zone en vue de ruiner un compétiteur. De tels actes méritent d'être flétris et condamnés.
Projets de réformes fondés sur la revision des lois sur les sociétés.
Plus que tout autre sujet la réforme de la législation sur les sociétés a sollicité l'attention des écrivains qui ont entrepris d'élucider le problème des trusts. Cette préoccupation paraît très raisonnable, car le principe même des abus justement reprochés aux trusts réside dans un vice originaire : V inflation parfois scandaleuse, toujours injustifiée, du capital social. Telle entreprise qui, constituée au capital de 10 millions, eût pu se soutenir et même prospérer sans exploiter le consommateur, est contrainte pour rémunérer un capital exagéré de forcer les prix de vente, de n'accepter aucun partage du marché et de s'engager contre tout producteur indépendant dans une lutte à mort dont finalement le public paiera les frais.
Mais d'autre part le watering est la condition sine quâ non de la formation d'un trust. Jamais des industriels indépendants ne consentiraient à céder leurs propriétés si on ne leur reconnaissait d'énormes avantages. Or ces avantages, comment les offrir si on ne majore considérablement le capital delà société nouvelle? On se meut donc dans ce cercle vicieux : le watering est un procédé funeste aux intérêts du public, car il a pour
conséquence nécessaire son exploitation par le trust. Mais d'autre part, sans le watering, pas de trust.
Tout projet de réforme tendant à prévenir le watering et à éclairer le public sur la véritable valeur des entreprises industrielles à fusionner contrarie donc ou empêche complètement la formation des trusts. Mais à la différence des systèmes qui ont pour objet- soit la suppression directe et immédiate des trusts, soit leur taxation progressive, les projets dont il va être question ne peuvent nuire en rien à la grande industrie indépendante, à la société industrielle ouvertement et loyalement constituée avec un capital social égal à la valeur réelle des apports. Ces projets ne visent et n'atteindraient que les trusts.
La réforme unanimement demandée par Topinion en vue de remédier aux abus du watering et aux manœuvres dolosives des trusts n'est autre que l'organisation d'une publicité effective de leurs statuts et bilans ainsi que de tous les actes qui ont trait à la vérification et à l'estimation des apports. Le rapport préliminaire de Ylndustrial Commission formule ainsi ces vœux :
A. Que les promoteurs et organisateurs des sociétés anonymes ou fusions industrielles soient tenus, lorsqu'ils mettent en souscription des actions ou obligations, de fournir des détails complets sur les apports en propriété ou en services, en échange desquels des titres ont été émis.
B. Que tous prospectus ou circulaires provoquant à participer à une souscription soient réputés frauduleux s'ils ne renferment tous les éclaircissements susdits ou si ceux-ci sont faux. Les promoteurs de l'affaire sont tenus pour responsables.
C. Qu'un certificat d'incorporation dont tout inté
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ressé pourra prendre connaissance indique la nature de Taffaire, les pouvoirs accordés aux directeurs, toute limitation apportée à ces pouvoirs ou aux droits des actionnaires.
Le même rapport demande l'établissement d'un contrôle légal sur les sociétés par actions qui devront présenter, chaque année, un rapport sur leur situation financière, donner à leurs actionnaires des renseignements sur la marche des affaires sociales. Le but poursuivi est, dit-on, d'encourager la concurrence lorsque les profits deviendront excessifs et de protéger le public contre la hausse des cours.
Alors qu'il n'était encore que le gouverneur de l'État de New- York, M. Roosevelt avait soumis à la législature de cet État un projet très complet et très étudié dans le détail duquel nous ne pouvons entrer mais qui se résume ainsi : vérification des apports ^ , publicité des comptes et bilans financiers des sociétés, responsabilité effective des directeurs en cas d'inexécution des prescriptions légales. Chaque compagnie doit avoir un bureau officiel [registered office] où ses livres ou archives sont conservés et peuvent être inspectés par des officiers de l'État.
Il est évidemment difficile d'apprécier avec certitude les avantages ou les inconvénients de ces divers projets. Si cependant il nous était permis d'apporter ici une opinion personnelle, nous dirions que deux des remèdes proposés paraissent devoir être surtout efficaces ; l'un de ces remèdes est préventif : l'organisation d'une publicité effective non pas de tous les actes (au-
1. Toute action est réputée attribuée en échange d*une somme en espèces égale au pair du titre, à moins qu'avant l'émission, un contrat spécifiant exactement et complètement la cause de la délivrance des actions — apport en nature, services ou autrement — n'ait été transcrit sur les registres du bureau de la société.
<;une entreprise industrielle ne résisterait à un pareil examen), mais des opérations préliminaires à la forniation de la société et de ses comptes rendus financiers ; Tautre remède estcuratif :1a suppression ouladiminutlon du droit d'importation sur les marchandises étrangères de même nature que celles dont le trust tente de monopoliser la production. La première de ces mesures édifierait le public sur la valeur réelle des apports et du fonds social; par là elle mettrait obstacle au watering et soustrairait les sociétés à la tentation de hausser les prix de vente pour rétribuer un capital gonflé. La seconde mesure agirait à la façon d'une soupape de sûreté en évitant, par Tintroduction d'un élément réfrigérant et modérateur (la concurrence étrangère), les trop hautes pressions, c'est-à-dire ici les trop hauts cours. Contre ceux des trusts que de tels moyens n'atteindraient pas on pourrait, en cas d'abus caractérisé, recourir à d^autres moyens. En ce qui concerne le trust du pétrole qui, lui, ne doit rien au tarif, et qui puise en partie sa force dans la possession de voies de transports particulières [pipe lines)^ ne pourrait-on soit l'exproprier de cette canalisation qui en définitive traverse le sol de l'Union et ne peut subsister qu'avec l'autorisation expresse ou tacite de l'État, soit l'obliger à y véhiculer, moyennant une redevance équitable, le pétrole des raffineurs indépendants? 11 ne faut pas se dissimuler au surplus que, surtout dans l'état actuel de la législation américaine, toute action contre les trusts risque de se heurter à de sérieuses difficultés. L'Or est une puissance formidable au service du trust. Mais l'opinion publique, elle aussi, est une force et cettt force semble aujourd'hui se dresser contre le trust Il est permis de dire en effet que l'immense majorité du peuple américain applaudissait hier encon
celte énergique déclaration du président Rooscvelt ^ : « Nous avons le pouvoir de surveiller d'une façon « adéquate les grandes combinaisons industrielles et a nous trouverons le moyen de l'exercer. Nous n'agi- « rons pas d'une façon hâtive et désordonnée ; mais « nous sommes fermement résolus à trouver la bonne « solution et nous la trouverons ^. »
i. Discours à VUnionLeague Club (novembre 1909).
%, Au moment même où nous achevons de corriger les dernières épreuves de ce volume (10 février i903}, nous apprenons que la Chambre des représentants de Washington vient de voter à l'unanimité de 245 voix une loi prescrivant aux trusts, sous peine de se voir interdire tous échanges commerciaux d'État à État, de remettre à Vlnterstale Commerce Commission une déclaration reproduisant le texte de leurs statuts, indiquant en détail leur mÀde d'organisation au point de vue financier, etc. Tout refus de répondre aux questions de la Commission sera puni d'une amende de 5.000 dollars au plus. Des efforts énormes sont tentés, dit-on, pour empêcher le YOte de la loi au Sénat. Mais, fûtelle votée, son application ne risque-t-elle pas d'être entravée, comme celle de la loi de 1890, par l'interprétation qui en sera donnée par les cours de justice? — Quoi qu'il en soit, on dit le président Roosevelt décidé à aller jusqu'au bout et à provoquer, s'il le faut, une revision de la Constitution.
CHAPITRE XIII
REVUE ET STATISTIQUE DES TRUSTS BES ETATS-UNIS. AUTRES TRUSTS AMÉRICAINS ET EXTRAEUROPÉENS *.
Après avoir décrit la formation et le fonctionnement des trusts, exposé leurs avantages et leurs vices, étudié leur influence sur les conditions de travail et les prix, montré quelle est leur situation devant Topinion et devant la loi, nous passerons une rapide revue de ces associations ou du moins des principales en suivant, d'une manière générale, Tordre chronologique.
1® Le plus ancien des trusts est celui du pétrole qui remonte en fait à 1872, mais qui n'a été légalement constitué qu'en 1882.
Nous renvoyons, en ce qui concerne ce trust, aux explications précédemment données (ch. vu, p. 105).
2® Trust du sucre. — Après sa dissolution à la suite de l'arrêt de la cour de New-York en 1890 (suprà, p. 104), ce trust s'est reformé le 10 janvier 1891 sous ce titre : The American Sugar Company; son capital est de 50.000.000 de dollars, moitié en actions de préférence, moitié en actions ordinaires. Pour l'historique de ce trust Voir suprà, p. 154-158.
1. Les indications de fait qui flgureDtdans cette revue ont été po la plupart empruntées aux livres I et XIII des procès-verbaux VIndustrial Commission^ complétés pour Tannée 1902 a l'aide d'indi tions puisées dans les revues commerciales américaines ou anglaise
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30 Trust du whisku. — Le premier trust du whisky fut formé en 1890 au capital de ^35.000.000 de dollars SOUS cette raison sociale : Distillers and Cattle Feeders' Trust K II eut à lutter contre une active concurrence et sa faillite fut prononcée en 1895 *. Quatre grandes compagnies créées de 1895 à 1898 ont virtuellement fusionné en juin 1899 par suite de la formation d'un holding trust : The Distillihg Company of America (capital autorisé 125.000.000 de dollars), qui s'est rendu acquéreur de 95 •/© des actions de ces compagnies en échange de ses propres titres. Ce nouveau trust lui-même vient d'avoir un successeur : The Distillers Securities Company ^ qui a déjà acquis 90 Vo du capital émis de la Distilling Company. La Securities Company annonce son intention de distribuer pour l'exercice trimestriel qui prend fin le 1*' janvier 1903 un dividende de 1 7o à ses actions ordinaires ^.
4o Les trusts métallurgiques du fer-blanc [American Tin Plate Co,)^ de l'acier {National Steel Co. et Federal Steel Co.), du fil de fer [Steel and Wire Co.), de la tuyauterie {National Tube Co,), du feuillard et des lamelles {American Steel Hoop Co.), des tôles [American Steel Sheet Co,), tous fondés de 1898 à 1900, ont fusionné en mars 1901 avec la Corporation de l'Acier ou, plus exactement, ont été placés sous l'autorité de ce tout-puissant holding trust [voirsuprà, p. 120).
5<> Trust des rasoirs [National Shear Company) (septembre 1898) : capital 3 millions de dollars dont 1 million en actions de préférence ; le capital, de Taveu
4. Trust des distillateurs et des engraisseurs de bétail. En effet, les distillateurs extraient l'alcool de diverses céréales dont les résidus servent à engraisser le bétail.
Voir DE RousiERS, Les industries monopolisées^ p
3. Financial and Commercial Chronicle (de New-York), n« du 15 octobre 190â.
même du vice-président du trust, est cinq à la valeur estimative des fabriques.
6" Le trust du métal argent [Jnterm Company) fabrique de la vaisselle d'arj fourchettes, services à thé, plateaux en ai formé en novembre 1S98 au capital de '.
dollars dont 9 millions en priorités et 11 dinaires ',
7" et 8" Trust du caoutchouc et des bic
Le trust du caoutchouc [Rubber Goodi ring Co.) a été formé en 1899 avec un o de 50.000.000 de dollars, moitié en pref, en common stock. Un syndicat d'émissio premiers fonds nécessaires à l'achat Aei a reçu par chaque centaine de dollars prêt en priorités, 90 en actions ordinaires.
Ce trust opère d'accord avec son prin trust des bicyclettes, American bicycle C de dollars en actions de préférence, 20.00 mon stock], qui fabriquait en 1900, 65 7° < américaines.
9° Trust des produits photographiq Aristo Co.], formé en 1899 au capital de !
lars de common et2.400.000 dollars Aspr Ce trust a purement et simplement abso des entreprises indépendantes ; il s'est « priété de la majorité des actions de quelc est en réalité gouverné par la compaj Kodak auquel il cède toute sa production.
gnie propriétaire de plusieurs brevets ref ses produits brevetés aux clients qui ne i
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Dt chez elle oa du moins ne leur vend 18 élevés,
sel {Sait Combination) formé en mars le 5,000.000 de dollars en priorités et imon stock.
idac. Il existedeux trusts du tabac :r.i4- ) Company, capital autorisé 70.000,000 14.000.000 en priorités et 56,000.000 lires et la Continental Tobacco Com- O.OOO.OOO de dollars, dont moitié eu itié en common stock). Le premier de >e les manufactures de tabac de toute e tabac à priser et les cigares que fa- Irust. 11 « n'existe aucune relation enciations, a déclaré naïvement M. Duke, Isident, si ce n'est quel' American Come grande partie des actions de la Conje suis le président des deux compagnies ». Ces trusts traitent d'importantes affaires avec l'étranger (Japon, Chine, Inde). Leur principal concurrent est l'Angleterre qui achète dans la Caroline du Nord et la Virginie le tabac en feuilles et qui l'importe pour le réexporter manufacturé. En 1901-1902, les trusts ont porté la guerre chez l'ennemi et une active concurrence s'est établie sur le marché de Londres. Finalement un accord est intervenu et les fabricants américains se sont retirés.
12° Trust du papier [International Paper Company] ; capital émis : 22.000,000 de priorités, 17.000.000 d'actions ordinaires, 9.000.000 d'obligations. Pas un dollar 'a été payé à un promoteur, mais le common stock, omme c'est du reste la règle, ne représente que du on vouloir {good wilt) : le trust dispose de 80 "ja de i production américaine.
la.
13® Trust des ^houillères de Pittsburg [Pittsburg Coal Company), Ce trust possède les mines de charbon bitumineux de Pennsylvanie. Son capital est de 64.000.000 de dollars dont moitié en actions de préférence et moitié en actions ordinaires ^
14® Trust de Y kraiAon [National Starch Company)^ formé en 1900. Capital effectif : 4.450.700 dollars en actions ordinaires, 2.219.400 en priorités, 1.846.800 en actions de préférence de second rang et 4.300.000 en obligations.
15« Trust des glaces ( Window Glass combinatîon) ; capital : 17.000.000 de dollars. Avant la formation de ce trust, plusieurs pools s'étaient succédé dans cette industrie, Tune de celles qui doivent le plus à la protection douanière. Les prix des glaces de 1896 à 1900 se sont tenus à un niveau élevé (le double des prix de vente en Belgique et en Angleterre).
16° Trust de la bière [Cleçeland and Sandusky Bremng Company); capital en actions ordinaires : 15.000.000 de dollars; pas de priorités; 15.000.000 en obligations. Ce trust est le fournisseur des bars et saloons ; il a réalisé d'importantes économies, notamment sur les frais occasionnés par le transport de la bière dans les divers quartiers de chaque ville. Le nombre des voitures employées pour la livraison a été notablement réduit.
17** Trust du Gaz de Brooklyn (Brooklyn Union Gas Company). Capital : 30.000.000 de dollars, moitié en actions ordinaires, moitié en obligations.
18o Trust des produits chimiques (General Chemical
i.Un autre trasthouiller, le Great Lakes Coal Company, vient de créer au capital de 5.000.000 de dollars d'actions toutes ordinaires pc exploiter 35.000 acres de terrains houillers acquis en Pénnsylvan Voir ia Financial and Commercial Cfironicle du S2 novembre 1902.
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Company]^ formé en mars 1899. Capital autorisé : 15.000.000 de dollars, moitié en actions de préférence, moitié en actions ordinaires.
19» Le trust de l'asphalte {National Asphalt Company)^ formé en juin 1899, est un holding trust. Cette compagnie ne fabrique pas elle-même, mais elle a la haute main sur 58 sociétés et contrôle environ 85 7<^ de l'asphalte vendue aux États-Unis.
20** Le trust de l'huile de coton [American Cotton OU Co.), formé en 1889. Capital en actions de préférence, 10.198.000 dollars ; en actions ordinaires, 20. 237. 100 ; en obligations, 3.000.000.
21* Le trust de la meunerie (Standard Milling Co,) (6.900.000 dollars en priorités 5 %, 4.600.000 en actions ordinaires, 5.750.000 en obligations 57o). C'est la plus importante société de meunerie du monde; elle peut moudre en effet 175.000 boisseaux de blé en un jour et cependant elle est loin de dominer le marché de la meunerie en Amérique.
22** Le trust des pêcheries [American Fisheries Co,y janvier 1898). Avant la fusion les bateaux de pêche devaient, quel que fût l'endroit où ils naviguaient, rapporter le poisson au port parfois éloigné où se trouvait la sécherie ou la saurisserie de ses armateurs. Aujourd'hui les bateaux débarquent leur pêche dans le premier port où le trust possède un établissement; d'où une économie de temps et d'argent. La compagnie peut préparer 50 à 60.000 barils de poisson par jour.
23** Trust du cuir [M. S. Leather Co., 1893). Capital : 125.000.000 de dollars, moitié preferred, moitié cornmon stock. Les actions sont exclusivement la propriété des industriels adhérents à la combinaison. Ce trust contrôle 50 **/o de la production.
24° Trust des machines élévatoires [Otis Elevator
Co.), formé en 1898; il contrôle 85 ^'/o de la production américaine et son exportation est importante ^
25* Trust des Chemins de fer du Nord-Ouest [Northern Securities Company), Ce trust a été formé récemment par MM. Pierpont Morgan et Hill en vue d'acquérir la propriété des actions des deux grands chemins de fer de l'Ouest: \q Northern Pacific et le Great Northern. Un syndicat concurrent, dirigé par MM. Kuhn et Lœb, ayant disputé ces titres au groupe Morgan-Hill, une hausse formidable de ces valeurs s'en est suivie et les vendeurs à découvert ont été écrasés ; d'où le krach de la Bourse de New- York du 9 mai 1901. Depuis lors, un accord est intervenu entre ces syndicats rivaux. La Northern Securities Co. est devenue propriétaire de la majorité des actions des deux compagnies de chemins de fer et a donné en paiement aux vendeurs ses propres actions. Mais le procureur général des États-Unis, agissant en vertu delà loi qui interdit les monopoles sur les chemins de fer, a fait défense à la Northern Securities Co, d'exercer son droit dévote dans les assemblées générales d'actionnaires. La cour suprême, saisie de l'affaire, s'est déclarée incompétente, mais sur l'ordre du président Roosevelt, Vattorney gênerai poursuit à nouveau le trust en vertu du Sherman Act de 1890, loi jusqu'ici inappliquée.
26** Le trust des entreprises de construction et des compagnies immobilières [United States Realty and Construction Company) s'est formé au mois d'août 1902 au capital de 30 millions de dollars d'actions de préférence cumulatives 6 7o et 36 millions de dollars d'ac-
1. VOtis Elevator Company fabrique des machines éléyatoires qui transportent les grains du >vagon ou du navire dans un magasin. Cette compagnie possède des entrepôts pu magasins généraux où les grains sont déposés ; elle délivre des ^varrants pouvant servir de titres de gage pour emprunts négociables par endossement.
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lions ordinaires. Ce trust a fusionné diverses sociétés préexistantes : la New-York Realty Company ^ la George Fuller Company , l'Alliance Realty Company^. Il se propose d'entreprendre des opérations immobilières aux Etats-Unis et en Angleterre.
27® Le trust de l'électricité [Edison Electric Company) s'est formé au capital autorisé de 4.000.000 de dollars d'actions de préférence (dont il a été émis pour 2.000.000) et de 6.000.000 de dollars d'actions ordinaires (dont il a été émis pour 400.000 dollars).
Les obligations souscrites s'élèvent à 1.557.000 dollars.
Nombre de trusts sont projetés ou ont été créés pendant les derniers mois de 1902. Il n'est pas encore possible de décrire exactement leur constitution. Citons : le trust des filatures de coton des États du Sud [Sou* thern Cotton Yarn Company). Le capital serait de 60 millions de dollars. Les fabriques du Sud comptent un million et demi de broches ; les filatures d'ores et déjà adhérentes ne représentent que le tiers de ce chiffre.
Le trust des fabriques de caisses de bois de la Nouvelle-Angleterre vient seulement d'être incorporé dans le New-Jersey. Capital : 15.000.000 de dollars.
Le trust des tanneries et peausseries de Philadelphie (15.000.000 de dollars) se constitue pour mettre fin à une active concurrence.
Le trust des fabriques de porcelaines [American
Potteries Co.) est projeté. Son capital serait de
de dollars. L'une des fabriques adhérentes
.nowler et Taylor, est la plus importante du monde.
Le trust des épiceries de Chicago et de l'Ouest ( Wes-
1. Voir la circulaire relatant les conditions de la fusion dans la *inancial and Commercial Chronicle de Ne'w-Yorli du 33 août 190S.
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tern Grocers Co.] est un modeste pi seulement 5.000.000 de dollars.
Un trust des conserves de fruits New-Jersey est projeté au capital dollars.
Deux grandes banques de New-^ Bank ofthe U. S. et la Western Nat nent de fusionner tout récemment ( pour former une société nouvelle au ca de dollars : The Western National La banque ainsi créée sera l'une des de New- York, trois banques de ceti étant constituées à un capital supéri dollars. En outre cette fusion aura d'établir une étroite solidarité d'il sieurs compagnies d'assurances su tahle, la Mutual Life, la Prudent deux banques réunies détiennent en actions. Cette nouvelle paraît de nat tention des compagnies françaises d vie si vivement inquiétées sur notre ] la concurrence américaine.
On annonce enfin (25 décembre 1 au capital de 200.000.000 de dollars proposerait de fournir le gaz d'éclt pales villes d'Amérique et d'Europe
Statistique d«s trusts des i
En 1899, d'après l'Annuaire du .
mèrce, on comptait auxÉtats-Unis 3£ de ces trusts s'élevait à 5 milliards 832 millions 882,8 dollars, près de 30 milliards de francs (4.247.918.E
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ordinaires, 870.575.260 en actions de ^.661 en obligations), sente statistique publiée par le Demonal Committee, il existait, au 1°' sep- 7 trusts dont le capital s'élevait à ilIions448.851 dollars (près de35mil- Le capital-actions figurait dans cette 803.231.600 dollars et le capital-obli- S9.217.251 dollars. Cette statistique i les trusts proprement dits, à i'exclu-
ententes industrielles dites gentles, telles que les prétendus trusts {qui p plus exactement nommés pools ou
et de l'anthracite.
■ amArlcadoB «t«xtra«aropAetis'.
pies trusts dans les États ou pays is que les Etats-Unis.
es trusts sont peu nombreux, mais a pas moins soulevé des plaintes très néricain du pétrole, iStan^art^ OU Co., sous un antre nom : The Impérial OU L haute main sur toutes les raffineries lys. 11 existe aussi non un trust, mais i les raffineurs et fabricants de sucre s ont amené le gouvernement canadien Iroits d'importation sur cette denrée.
[Uis, voir iTyVd eh»p. ïit. Il s été trait* des qaeldana les suires pays d'Europe daus la partie da ^ idedes cartella.
'( Commutée o( the Canadian Houie of Communs, Asni-ET, Stimeya Economie and Hiitorfc, p. 3Wimttsion, 1. 1, p. 680.68$.
On annonce la création d'un trust des manufactures canadiennes de chaussures ^ .
Au Mexique, un trust des fabriques de sucre vient de se constituer sous la direction du gendre du président de la République. On prête au gouvernement mexicain l'intention de grouper toutes les compagnies de chemins de fer en un grand trust ^. Une importante société financière, The U. S. and Mexican Trust Co,, vient en outre de se fonder au capital de 2.500.000 piastres or et contribuera sans doute à hâter, selon les procédés des États-Unis, la concentration et Tunîfication des industries mexicaines. Cette compagnie, dirigée par M. Stilwell et qui compte parmi ses principaux actionnaires des personnalités importantes — le ministre de la justice don Justino Fernandez entre autres, — a déjà acquis nombre d'actions des sociétés minières et des chemins de fer.
En Egypte, la fusion récente des raffineries de la Daïra Sanieh avec celles de la Société générale des sucreries et raffineries a plus que doublé la production de cette dernière compagnie (1 million de sacs par an au lieu de 400.000).
En Australie enfin, la constitution de divers trusts a déterminé le gouvernement à déposer tout récemment un projet dirigé contre ces associations. Aux termes de ce projet, le gouverneur général doit, chaque fois qu'il a connaissance de la formation d'un trust, prescrire l'ouverture d'une enquête. S'il est établi que le trust a pour but de faire augmenter les prix de vente, le Parlement en est aussitôt avisé et il décide si les tarifs de douane ne doivent pas être re visés.
i. Handela Muséum da 30 octobre et du 13 novembre i902. 9. Note de M. Blondel, ministre de France au Mexique, insérée dans 1 Moniteur officiel du Commerce du 29 mai 1903.
imations] industrielles en an-
- TRUSTS [NTERNATIOHA,UX.
terre classique du libre- échangée.
doctrine économique politique [uelle le trust vit de protection et
circonstance n'a nullement été un inde fusions industrielles, c'est-à-
phénomènes économiques analoavon s observés en Amérique, bien leaucoup moindre*. Cette constanullement anormale. Ainsi qu'il a douanière favorise sans contredit
elle ne le crée pas et ne lui est ble si pour une raison quelconque iorité d'outillage] , soit permanente
ial Commission, t. Xvut, p. 14-11. American Europe 1900, p. SIl-SKi. — HictosTi, Tke îs, Grant Bicbards, IBW, in-8. — j. dohii.d, >f retiiewi, KewYork, ïoI. XXII, p. SIS). — 1 novembre I90i, article de M. Haftalovitoh.
leterre le contrat juridlqae de irmt servir i a minières de Cornouailles qui du resle ne lopole de production. T.a concession de la fidâlcommissalre, Irujiee. les cliargeset les -estant au compte des porteurs de parts.
:, ISSB, p. 10.
(possession exclusive des sources de production de la matière première), l'industrie d'un pays se trouve placée dans des conditions assez avantageuses pour n'avoir pas à craindre sur son propre marché les entreprises de l'étranger. Tel a été, jusqu'ici du moins, le cas de l'Angleterre. Grâce à l'abondance et au bon marché de la houille, à un outillage de premier ordre, à une division du travail vraiment scientifique, grâce aussi, il faut le dirO) aux qualités remarquables de l'ouvrier anglais, les grands industriels de ce pays produisent à si bon compte que le monopole de la vente dans le Royaume- Uni leur est à peu près assuré et qu'ils sont avec leurs rivaux des États-Unis les plus grands exportateurs di^ monde. Dans ces conditions une entente entre les principaux producteurs anglais pouvait évidemment exercer \ sur le marché de la consommation une influence sinon despotique — une hausse par trop forte ferait reparaître i le danger de la concurrence allemande ou américaine — du moins très effective. i
Or précisément un accord de ce genre est intervenu depuis plusieurs années non sans doute dans toutes les branches de l'industrie anglaise, mais dans plusieurs | et des plus importantes. Le plus souvent, cet accord s'est affirmé par la fusion de toutes les entreprises in- i dépendantes en une vaste société par actions [corpora^ -j tion). La valeur des apports est estimée et la société nouvelle se charge d'en rembourser le montant. A cet effet, le promoteur de la combinaison donne aux apporteurs l'option entre un paiement en espèces [cash) ou en parts d'intérêts de la compagnie nouvelle. S'ils acceptent ce dernier mode de remboursement, ils reçc i vent en général : 1° en actions de préférence ui somme au moins égale, parfois supérieure, à la vale^ des apports ; 2** un certain nombre d'actions ordinair
LES FUSIONS INDUSTRIELLES EN ANGLETERRE
qui représentent nn bénéfice net (du bon vouloir, good will : c'est le water américain).
L'estimation des apports a lieu en prenant pour base soit la valeur en capital [ifaluation basis), c'est-à-dire l'estimation directe de la valeur du matériel des marchandises, des créances, etc., soit le profit [profit basis), c'est-à-dire d'après le revenu moyen des cinq dernières années. Les vendeurs des propriétés intéressés à la réussite de l'opération dont ils seront les principaux actionnaires garantissent [undenvrite] l'émission.
Quant au promoteur, son bénéfice consiste, s'il achète personnellement la propriété des entreprises à fusionner, dans la différence entre ce prix d'achat et le prix de revente à la société nouvelle; s'il achète pour le compte de la soci^é^ daa» une ccHomifisioiL à lui versée par les vendeurs.
La loi anglaise interdisant aux directeurs^ d'une entreprise de posséder plus d'un tiers du capital-actions, les lanceurs de l'affaire qui veulent conserver la majorité des voix dans l'assemblée générale de la future société s'arrangent de manière à faire souscrire par leurs parents et amis, par les principaux clients de la compagnie projetée la quantité de titres nécessaire pour leur permettre de rester les maîtres de l'entreprise.
Â côté des fusions [amalgamations) il faut mentionner les ententes qui se concluent entre producteurs (surtout dans la métallurgie ou entre marchands épi-
i. Ces directeurs sont le plus souvent les anciens chefs d'industrie li ont cédé leurs entreprises au trust. D'où leur nombre souvent exa- Té : le trust de l'imprimerie sur indienne a 84 directeurs, celui des ainchisseurs de coton en a 45. < Il est assez étrange, observe Macrosty conomic journal^ sept. 1902, p. 3M), de conserver à la tête d'un trust 'éé en vue d'assurer l'unité de vues et de direction ces mêmes indusiels dont le désaccord a motivé la fusion >. De fait cette multiplicité administrateurs a nui à plusieurs trusts anglais.
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ciers, boulangers, pharmaciens^ cafetiers) \ et qui ne (liiïèrent pas sensiblement des cartells : la plus célèbre de ces ententes est celle qui a été signée entre la Coats Company et la English Sewing Cotton Company (voir infrà même page.) Les meuniers de Londres se réunissent également à dates fixes en vue de fixer les prix de vente (Macrosty, p. 153).
Les principales amalgamations ou fusions anglaises se rencontrent dans les industries textiles. Nous les passerons rapidement en revue :
La plus importante amalgamation d'Angleterre (fila* ture de coton) a pour raison sociale : The Coats Cotton Thread Combination et contrôle 60 ^j^ de cette fabrication. En juillet 1896, MM. J. et P. Coats dontTentreprise industrielle très ancienne avait été convertie en 1884 en société anonyme, réorganisée en 1890, achetèrent les fabriques Brooks et Chadwick. Le capital actuel de la société atteint 10.000.000 de livres sterling. Le dividende mis en distribution s'est élevé en 1897 à 20 7o» en 1898 à 30 7o> en 1899 à 40 7o» en 1900 à 50 7o» en 1901 à 20 «/o d^ capital originaire.
La société Coats opère d'accord avec une autre puissante société, Y English Sewing Cotton Company (capital : 3 millions de livres) formée en 1897 par quinze fabriques de coton à coudre dont une française. VEn^ glîsh Semng Cotton a distribué depuis quatre ans des dividendes variant de 8 3/4 à 3 3/4. Elle partage les débouchés avec la société Coats et vend au même prix. Leur cartell — car c'en est un — est encore fortifié par une convention avec un autre trust anglo -américain • The American Cotton Thread Company; capital 3.720.000 livres.
LBS FUSIONS INDUSTRIELLES EN ANGLETERRE
A Manchester s'est formée la société des filateurs de coton fin [Fine Cotton Spinners and Doublers Assodation^ mai 1898); capital : 6.650.000 livres dont une bonne partie ne représente que du bon vouloir. Cette société qui, de 1898 à 1902, a fusionné quarante et une entreprises, dont Tune la société anonyme des filatures Delebart-Mallet avait son siège à Lille, a payé en 1899 un dividende de 8 7o ^ ^^^ actionnaires ordinaires; les actions de préférence reçoivent un intérêt fixe, 5 %. Les Coats ont des intérêts importants dans ce trust.
La société des teintureries de Bradford [Bradford i)^er5'4«soc/a^/o/i), capital: 4.225. 000 livres, a fusionné en 1898 trente maisons et représente 90 % ^^ ^^ P^^" duction régionale. Elle opère en complète harmonie de vues avec une autre société qui exploite une spécialité voisine : la British Cotton and Wool Dyers* Associalion (capital : 1.892.480 livres). Cette dernière société a établi la vente par zones et achète en gros ses matières premières. Le trust des teinturiers de Bradford s'est assuré la livraison du charbon à des prix avantageux en concluant une entente avec V Association des marchands et consommateurs de charbon de Brad- /brrf (capital: 249.797 livres). Citons encore le trust des teinturiers en velours [English Velvet Dyers' Association (1899, 1 million de livres sterling) et celui de la teinture de couleurs écarlate et indigo [Yorkshire Indigo Scarlet and Colour Dyers, 1899, 468.000 livres).
' Les peigneurs de laine du Yorkshire ont formé en juillet 1899, à Bradford, une société au capital social de 1.965.800 livres : The Yorkshire Woolcombers' Association qui a fusionné 38 entreprises. Deux ou trois maisons seulement ont refusé d'adhérer à cette com-
binaison qui gouverne les prix dans cette région, centre de cette fabrication en Angleterre.
Â Manchester, le blanchissage du coton est en grande partie monopolisé par uûe puissante association [The Bleachers' Association^ 1900, capital nominal : 6.791.000 livres*). — Ce trust qui a réuni cinquantetrois entreprises est uni par un traité avec la Bradford Dyers' Association à laquelle il a cédé le seul établissement de teinture qui pût lui porter ombrage.
La Calico Printers Association^ formée en 1900 au capital social de 8.226.000 divres, représente 85 7© de l'industrie anglaise d'impression sur étolîes d'indienne. La Linen Thread Company (filatures de lin) est un trust international que nous étudierons comme tel. Le trust du linoléum (Barry, Ostlere and Co. ; capital : 984.000 livres) a réuni trois grandes fabriques de Kirkcaldy.
Pour l'industrie du velours, il n'existe pas de trust proprement dit, mais deux associations de quelque importance issues de la fusion de plusieurs maisons, V United Vehet Cutters Association (140.000 livres) et Y English Fustian Manufacturing Co, (500.000 livres).
Les fabricants de dentelles de Nottingham ont formé une société au capital de 1 million de livres qui monopolise en fait cette fabrication.
Le trust A}x^Qi^ÏQV^e\ni[Wall Paper Manufacturers) a été formé en décembre 1900 au capital de 4.141.000 livres. Il réunit trente et une maisons.
i. « Depuis nombre d'années — était-ildit dans 16 prospectus qui annonçait la formation de cette société — il a existé dans l'industrie du blancliissage de Mancliester des associations volontaires pour la régi mentation des prix et pour divers autres objets. Mais il a été prou^ que seule une Tusion pourrait procurer aux industriels la plénitude d< avantages de la coopération. Plusieurs maisons qui n'étaient membr d'aucune association de prix ont adhéré à la présente fusion. » (Citép Macrosty, op. ciY., p. 174.)
riiTi iirtlirira-,.
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dite The Associated PorUand Cernent Ma- (ciment de Portiand) s'est formée en 1900 6.349.000 livres.
les tabacs [The Impérial Tobacco Cornit Britain, capital : 14.518.000 livres) s'est >riné avec de grandes sonneries do trom- Economist de Londres du 1" décembre, ,tre l'invasion américaine. Mais à peine a imité l'une des pratiques les plus critiléricains en imposant aux commerçants ses gation de ne vendre qu'à certains prix et vendre aux personnes qui ne souscriraient nditions.
OU and Cake Mills Company (trust des Fabriques de tourteaux) s'est formée au ca- O.OOO livres.
ustrie de la houille, aucun trust ne s'est é. Mais la fusion de huit grandes maisons charbon a donné naissance à une impor- , William Cory and Sons Limited (capi- Oiivres). Cette société (commerce en gros) rd avec une autre qui, créée en 1899, a commerce de détail.
ries métallurgiques anglaises, jusqu'ici dejpendantes, paraissent depuis peu inflaenauvementd'unificationdontle trustest l'exîdeux importantes sociétés Stcwart.Menzie ie de Glasgow (capital ; 850.000 livres) 9mpagnie de Birmingham (capital : 450.000 ent de fusionner; la compagnie nouvelle au capital de 2 millions de livres. On annent la fusion de deux grandes maisons de
: du 1" nOTembre la».
Tous les trusts ne réussissent pas. Les piètres résultats obtenus par deux trusts anglais, celui du sel et celui de Talcali, ont servi longtemps, comme l'observe Macrosty * , d'argument à l'appui de la doctrine économique d'après laquelle les trusts ne peuvent prospérer sous un régime de libre-échange. V United Alkali (1884), capital : 8.420.550 livres sterling, a lamentablement échoué. Ses actions ordinaires dont la valeur au pair est de 10 livres ne valaient plus en 1901 que 2 livres 3/4. La Sait Union (1888) dont le capital a été réduit de 4.200.000 livres à 2.400.000, a également périclité. Ses actions de 10 livres ne valaient plus dès 1899 que 1 livre 5/8.
INFLUENCE DBS FUSIONS INDUSTRIELLES ANGLAISES SUR LES CONDITIONS DU TRAVAIL ET SUR LE MOUVEMENT DES PRIX.
L Conditions du travail. — L'enquête américaine sur les ententes et combinaisons industrielles en Europe ^ démontre que les trusts anglais sont obligés de tenir compte de l'opinion publique dont les trusts américains font assez peu de cas. Alors même que la fermeture d'un certain nombre d'usines ou fabriques leur permettrait de réaliser de notables économies, ils hésitent à prendre une telle résolution si elle doit avoir pour effet de priver brusquement de leur emploi nombre de travailleurs. On cite cependant plusieurs exemples de dismantling : le Calico Printers a fermé 15 fabriques, le British Cotton and Wool Dyers en a fermé 12 e VEnglish Velçet Dyers 3.
i. Op. cit., p. 160.
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^terre comme en Améri(]ue les trusts se sont utôt bien disposés à l'égard des organisaères. La Bradford Dyers^ Association a 39 salaires de son personnel. Tous les ans, de salaires est établie par un comité mixte s représentants des patrons et des délégués Jnionsetlaconventionnepeut Stre dénoncée lant l'observation d'un délai de préavis de
1, de Birmingham, est l'auteur d'un projet but d'assurer une étroite solidarité de vues 9 entre les associations patronales et ou- IX termes de ce projet, aucun patron ne peut
un ouvrier non syndiqué; par contre, aur syndiqué ne doit travailler pour un patron t pas signé la convention. Un comité mijnal et ouvrier {Joint board] statue sur tous
]1 est établi un taux minimum au-dessous salaires ne peuvent ^tre baissés. Dès que le i le juge possible, les prix de vente sont
et cette hausse entraîne une majoration ante des salaires. Toute augmentation des te qui aurait pour cause unique la hausse de première et n'accroîtrait pas le bénéfice du lonne pas lieu à une hausse des salaires, ne adopté par la Bedstead Association {syaibricants de literie) et sévèrement critiqué à
1899 par M. Still, a finalement échoué. On ait d'aboutir à la hausse des prix au détri- >nsommateur, de nuire ainsi à l'ouvrier qui,
est consommateur, d'obliger le chef d'inommuniquer ses livres à son personnel, etc.
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De fait, Tentente a dû être dissoute en août 1900 en raison des nombreux manquements au traité dont certains syndiqués s'étaient rendus coupables en accordant des rabais secrets dans le but d'enlever la clientèle de leurs confrères. (Macrosty, Trusts and the State, p. 165.)
IL Prix de ^ente. — A ce point de vue encore les amalgamations anglaises se sont montrées plus modérées que les trusts d'Amérique. La hausse survenue dans les cours des prix de vente a eu pour cause beaucoup plus le renchérissement de la matière première que les prétentions des corporations *. Les amalgamations ont demandé un accroissement de bénéfices beaucoup moins à une majoration des prix de vente qu'à des économies réalisées sur le prix de revient (économies sur les transports, sur les frais de production, sur la publicité, etc.). Cette sagesse relative s'explique en partie par ce fait que leur capital originaire a été beaucoup moins gonflé que celui des trusts américains, en partie aussi par cet autre fait que dans un état libre-échangiste, la menace de la concurrence étrangère protège malgré tout le consommateur. Il n'existe pas en Angleterre de loi spéciale prohibant les trusts, bien que la com-mon law condamne le restraint of trade. Mais la législation sur les sociétés les soumet à une publicité étendue notamment au point de vue de l'appréciation des apports. Les manœuvres qui accompagnent aux États-Unis la formation des trusts sont de la sorte rendues beaucoup plus difficiles.
!• Voir Macrosty, jBconomic Journal, 1902, p. 362.
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Trusts internationaux.
Il existe un petit nombre de trusts internationaux, c'est-à-dire de puissantes compagnies dont les propriétés et les intérêts s'étendent sur plusieurs pays. Rappelons qu'il est essentiel de ne pas confondre l^s trusts internationaux avec les cartells internationaux
dont il a été traité précédemment [suprà, p. 95). Le trust est une entreprise unifiée; le cartell est une entente de producteurs n'aliénant leur liberté que sur certains points.
L'organisation et le fonctionnement des trusts internationaux sont assez mal connus. Ces entreprises parviennent le plus souvent à se dérober aux investi* gâtions dont elles sont l'objet. Les plus importantes de ces organisations sont les suivantes :
1** Le trust de la Dynamite (Nobel Dynamite Trust Company), formé en 1886 au capital de 9.600.000 livres sterling. Cette compagnie ^ acquis la totalité des actions des cinq plus grandes compagnies anglaises et allemandes pour la fabrication des explosifs. Son influence sur le marché international des produits de ce genre est considérable.
2** Le trust du Nickel [International Nickel Co.), formé en 1902 à Trenton (États-Unis, New- Jersey). Ce trust anglo-américain constitué au capital de 24 millions de dollars, plus 10 millions de dollars représentés par des obligations, a fusionné la Canadian Copper Co., la Nickel Corporation (de Londres), l'Oxford Copper Co. ; il possède en outre en Amérique d'importantes fabriques à' Bayonne (New-Jersey). On estime qu'il représente la moitié de la production du monde ^.
1. Handels Muséum de Vienne, n^ du 24 avril 1902. Voir aussi la Financial and Commercial Chronicle de New-York du 29 novembre 1902.
3* Le trust du Borax [Borax Consolidated Corn- +j
pany, 1899, capital : 3.200.000 livres). — Ce trust, :j
formé en Angleterre, a absorbé il y a trois ans, en jj
même temps que diverses sociétés anglaises, améri- s
eaines. chiliennes, péruviennes, une société française, ;
la Société lyonnaise des mines et usines de borax, propriétaire de trois raffineries à Maisons-Laffîtte, Lyon, Vienne et concessionnaire des mines de Khuvadenghian et de Karassi (Asie Mineure). Les actionnaires de la compagnie lyonnaise ont eu Toption entre le remboursement au pair en espèces ou en obligations 4 1/2 du trust anglais ^
4® Le trust du soufre [Anglo Sicilian Sulphur Company) a un capital autorisé de plus de 25 millions de francs sur lesquels plus de la moitié a été versée. Par suite des contrats passés en 1901 avec les propriétaires des principales soufrières, la compagnie contrôle 90 % de la production sicilienne du soufre. Depuis la formation de cette société, le prix de vente du soufre brut destiné à l'exportation a augmenté pour le plus grand profit de la région et les salaires ont haussé ^.
5® La Coats Compagny et sa sœur cadette l'-A/we/^Va/i Thread Compagny sont deux trusts anglo-américains. La Coats Company possède des fabriques en Angleterre, au Canada, en Russie, h' American thread Com^ pany a un capital émis de 4.890.475 dollars en priorités, 4.200.000 dollars en actions ordinaires, 6.000.000 de dollars en obligations. La majorité de ces titres appartient à VEnglish Semng Company ^ autre trust allié des précédents mais purement anglais et qui a formé le capital nécessaire à l'achat des entreprises
i. Pour plus de détails, voir Laur, De V Accaparement, p. 167.
2. American Consulat Reports, TradeCombinations tn Europe, p. 49S.
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'American Thread C" produit les 2/3 du manuracturé en Amérique. Notons en il, qu'un tiers de son personnel — ouloyés — est composé de Canadiens-Fran-
n Thread Company, formée en 1898 à lilal : 2.000.000 de livres), est aussi un ional dans leqael les Coats sont intéressés.
possède des filatures de lin en Ecosse, a Amérique (New-Jersey et Massachuimagne (Hambourg).
t du savon [Sunlight Soap, Monkey créé au capital de 2 1/4 millions de livres i de diverses fabriques. 11 possède des s en Allemagne, en Suisse, en Anglenérique.
des diamants du Cap [De Béera Mining ssède les quatre grandes mines du Cap, berley. Il en a fermé deux et a pu, grâce ion de l'extraction, relever à 23 shillings ours des diamants tombés auparavant à
pence le carat ' .
!t a nglo- américain des entreprises de Immobilière (voir suprà, p. 212).
. américain du cuivre [Amalgamated Cop~ ■] n'est pas proprement international. Mais
production cuprifère américaine et par lié du monde '. Fondé en 1899 au capital i de dollars, co trust dispose des 2/3 de
des États-Unis qui représente plus de «lie du monde : 293.000 tonnes en 1900 mnes.
LES CORNERS ET LES RINGS
L'étude des corners et des rings est en soi étrangère à notre sujet. Nous n'étudions en effet que les ententes et les fusions industrielles (cartells et trusts) à Texclusion des syndicats de pure spéculation formés entre non-producteurs dans le but d'accaparer telle ou telle denrée ou marchandise, d'en faire hausser le prix et de revendre avec un fort bénéfice les stocks mis en réserve. Entre le cartell et le trust, d'une part, le corner ou le ring, d'autre part, il y a toute la distance qui sépare une institution économique régulièrement organisée et durable d'une coalition financière essentiellement éphémère, créée dans un but d'accaparement et d'agiotage.
Il paraît cependant nécessaire, ne fût-ce que pour éviter tout risque de confusion entre des associations si différentes, de définir brièvement le corner et le ring, de préciser exactement le caractère de ces syndicats, d'indiquer à grands traits leurs moyens d'action, leurs procédés et leurs visées.
Qu'est-ce tout d'abord que le corner et que le ring ^ Dans son étude sur les cartells présentée en 1894 r congrès du Verein fur Sozialpolitik tenu à Vienne
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r Stieda cite cette définition anglaise du )n nomme corner le traité par lequel un ;péculateurs conviennent, soit de faire haus-
d'une marchandise déterminée en procéportants achats et à l'accaparement de cette e, soit au contraire d'en faire baisser le prix Eventes considérables. » Quant au ring, Enfinit ainsiqu'il suit dans un rapport présenté jngrès : « une association de spéculateurs, , momentanément de la circulation et qui telle ou telle marchandise, afin d'écouler au ix possible les stocks ainsi emmagasinés ».
litions ne font pas apparaître nettement la lui existerait entre les corners et les rings, rd cette différence existe-t-elle ? Un autre inwachter, le nie. Il donne du ring et du e définition où les deux termes sont préme identiques. « Les associations dites rings sont des entreprises de pure spécunt pour but une exploitation du marché de lation {Ausbeutung des Konsumierenâen I, Comme la coalition pour l'accaparement moyen âge, les rings ou corners tentent
tous les stocks d'une marchandise (le cui- 3 par exemple) et de les revendre au public
près Liefmann {Die Unternehmerverbande, •Ing se distinguerait du corner, non par son :t le même, mais par la nature des éléments ompose.
1er, écrit cet auteur, n'est pas une associaême un syndicat de personnes économiune simple manœuvre commerciale [Kauf- Manipulation) qui peut être entreprise aussi
bien par un seul individu que par plusieurs. — Dans le cas le plus fréquent, il se propose d'acquérir tout le stock disponible d'une marchandise en vue de la monopoliser et de la revendre avec bénéfice. L'association de plusieurs personnes en vue de se livrer à une manœuvre de ce genre est un ring » La formule peut
paraître à première vue un peu vague. Puisque le corner, nous dit-on, peut être le fait, non pas seulement d'un unique individu, mais de plusieurs, à quels signes sera-t-il possible de reconnaître d'un ring nn corner tenté par un groupe de spéculateurs? La remarque de M. Liefmann n'en demeure pas moins juste en soi, à la condition qu'on ait soin de laisser au fait constaté le caractère d'indétermination qui lui est propre ; une définition trop précise du corner et du ring serait en effet nécessairement infidèlç. La seule observation qui puisse être présentée avec certitude est la suivante, qui confirme au fond l'assertion de Liefmann: en langage de bourse, on emploie de préférence le mot corner pour désigner une manœuvre d'accaparement entreprise par un spéculateur isolé ou un petit groupe de spéculateurs, tandis que la même manœuvre reçoit plutôt le nom de ring (parfois aussi en Allemagne celui de Schwanze) si une compagnie financière ou tout au moins un syndicat en est l'auteur.
M. Claudio Jannet a décrit fort clairement la tactique ordinaire des organisateurs d'un corner ou d'un ring. « Ils débutent par acheter tous les stocks disponibles, ce qui commence à faire monter les prix. Ils se gardent de cesser absolument de vendre, de manière à faire souffrir tous les consommateurs ; ce serait tro] dangereux. Seulement, ils limitent les ventes au: besoins de la consommation journalière, et les font des prix gradués au fur et à mesure que le cours s'<
~sn^.
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lève sur le marché par les achats qu^ls font de tous les stocks existants. Ces ventes doivent être faites par les membres du corner, chacun dans les limites convenues. En même temps le corner achète à terme aux liquidations successives toutes les quantités offertes et l'élévation des cours provoque la multiplication des offres. 11 ne craint pas de s'encombrer, car au moyen de warrants, il se procure de l'argent pour à peu près la valeur de la marchandise. Les vendeurs à découvert se trouvent pour la plupart du temps dans l'incapacité de livrer à cause de l'accaparement des existences par le corner. Ils sont obligés de se racheter^ de payer de lourdes différences, et c'est le plus net des bénéfices du corner. Ainsi ont procédé les corners sur les blés à Chicago de 1882 à 1887, les corners sur les cotons à Liverpool, celui sur les maïs à Vienne en 1888 ^ »
Il s'en faut de beaucoup que les corners et les rings réussissent toujours dans leurs entreprises. La faiblesse de ces combinaisons parfois formidables par la puissance des capitaux dont elles disposent, vient, selon l'expression très heureuse de M. Charles Brouilhet^, « de ce qu'elles manquent de prise sur l'offre et la demande ». Le corner rafle tous les stocks disponibles, mais il n'a pas d'action directe sur la production. Si sa mainmise sur les disponibilités coïncide avec un maximum de dépression suivi bientôt d'une amélioration de la situation et d'une augmentation de la demande, il a pour lui les meilleures chances. Mais si la crise se prolonge trop, l'industrie, stimulée par l'ajnélioration factice des cours que provoquent les achats du corner, active sa production; l'offre augmente tan-
4. Le capital, la spéculation et la finance au XIX"" siècle, p. 289. . 3. Essai sur les ententes, p. 29.
dis que la demande réelle — celle qui émane du marché de la consommation — demeure stationnaire. Le corner est pris à son propre piège.
La sûreté du jugement, la promptitude d'action sont deux conditions essentielles du succès du corner qui n'est en somme qu'un coup de main, un raid heureux ou malheureux. Si l'industrie et le public contre lesquels l'aventure est tentée ont le temps de se reconnaître, le corner est manqué.
En 1889, le corner, tenté sur les cuivres par M. Secrétan et la Société des métanx, a échoué parce que la prime énorme offerte par la hausse des prix à la découverte de ce métal a fait rentrer dans la circulation des masses considérables de cuivre dénaturé et aftecté aux usages les plus divers.
D'août 1897 à juin 1893, un spéculateur américain, M. Leiter, a tenté sur les blés l'un des plus audacieux corners qui aient jamais été osés. Après avoir un instant réalisé sur le papier un bénéfice de 5 millions de dollars, Leiter n'a pu se liquider à temps et a été surpris par l'abondante récolte de l'année 1898 qu'il n'avait plus le moyen d'accaparer.
En somme, la victoire du corner est un fait exceptionnel. La haute finance internationale se tient d'ordinaire nment à l'écart de ces aventures. Elle se borne ilement à prévoir les variations qui pourront suriur les prix des marchandises et à spéculer en [uence sans prétendre diriger les cours. Un ser- 'informations merveilleusement organisé et les s relations qu'elle entretient avec la haute rie lui permettent de jouer presque à coup su
CONCLUSION
Nous sommes parvenu au terme de cette étude et il ne nous reste plus qu!à en dégager la conclusion.
Il n'est pas possible de porter un seul et même jugement sur les ententes et sur les fusions industrielles, sur les cartells et les trusts.
Deux propositions nous paraissent résumer sur la question des fusions industrielles ou trusts les leçons de Texpérience :
1* La concentration industrielle considérée en soi permet sans aucun doute d^organiser scientifiquement et rationnellement la production, de diminuer le prix de revient des marchandises et des objets fabriqués, de proportionner plus exactement l'offre à la demande, de réduire au minimum les déperditions de forces, de temps et d'argent;
2^ Par contre, la concentration industrielle, lorsqu'elle aboutit en fait au monopole de la production, constitue un phénomène antisocial. Les détenteurs du monopole n'ayant plus à redouter aucune concurrence, obligés d'autre part de rémunérer un capital exagéré, sont fatalement entraînés à abuser de leur pouvoir et à exploiter le consommateur en élevant indûment les prix de vente. Tous les avantages économiques qui procèdent de la concentration industrielle subsistent sous le ré-
gime du monopole, mais le monopoleur seul en profite.
Or le monopole est incontestablement le but que se propose le trust. Si importante qu'elle puisse être, une entreprise industrielle ne peut être nommée trust si elle se place volontairement sur le terrain de la libre concurrence et si elle n'entreprend pas, à l'aide de combinaisons diverses, de s'assurer le monopole de la production.
En somme, le trust tend à créer partout où il se constitue, un régime de tyrannie industrielle qui, s'il enrichit quelques-uns au delà de toutes limites, est par contre préjudiciable à l'intérêt général. Il appartient, semble-t-il, aux pouvoirs publics de surveiller de près le fonctionnement de ces grandes associations, de les soumettre à un régime de publicité qui renseigne notamment le public sur la valeur réelle des apports et mette un terme aux scandaleux abus du waterîng;de modérer, enfin, s'il y a lieu, leurs exigences en diminuant les droits de douane sur les produits étrangers de même nature que ceux dont elles accaparent la fabrication. De telles mesures seraient, à notre avis, de beaucoup préférables à une prohibition pure et simple des trusts par voie législative. Une telle loi risquerait en effet ou de manquer son but, comme il est arrivé jusqu'ici à toutes les antitrust laws, ou de le dépasser en atteignant la grande industrie indépendante irresponsable des méfaits reprochés aux trusts.
De même que le trust, le cartell peut aboutir à la création d'un monopole. Mais, à l'inverse de ce qui a lieu pour le trust, le monopole n'est ni le but nécessaire, ni la condition essentielle du cartell. Le cartell se propose, en principe, de remédier aux abus de la
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concurrence soit en limitant la production, s fixant des prix de vente minima. Mais s'il tend treindre la concurrence, il ne la supprime pas e: ment. En effet :
I" Il ne fusionne pas les entreprises qa'il gro ee borne à les syndiquer ; chacune d'elles peut rep du jour au lendemain son indépendance et dénoi traité, engager même contre ses alliés d'hie guerre de prix si elle se juge assez forte pour et si les circonstances lui semblent favorables,
2° Ne fusionnant pas les entreprises dans une { compagnie telle que le trust, le cartell n'a ni i céder à ses adhérents des avantages financiers dérables, ni à faire fructifier un capital démesui gonflé. 11 n'est donc pas nécessairement induit ploiter le marché de la consommation. Sans do a soin de se ménager un bénéfice appréciable ; i se contente souvent de ce bénéfice et cherche pi le rendre permanent qu'à l'augmenter. Il s'effoi général de régulariser les cours et son actioi point de vue, est salutaire si elle n'est pas dé ressée. Il se peut au surplus que le bénéfice p par un cartell soit exagéré. 11 est possible qu'u tell exploite le marché de la consommation et q actes justifient une intervention de l'État. Uni intervention se produira plus heureusement alor une forme indirecte, par des mesures douanier! exemple, que par la mise en œuvre de cet appai la législation pénale dont le maniement est si t et parfois si dangereux.
La vérité économique et sociale sur cette grave tion des ententes industrielles se trouve donc, à avis, à une égale distance des deux théories ext. dont l'une célèbre ces organisations comme le pi
(l'une évolution inéluctable et nécessairement bienfaisante alors que l'autre les dénonce et les condamne sans aucune distinction. L'harmonie des forces produc- ^
tives est en soi l'un des facteurs du progrès industriel. Mais le monopole tel que tend à le créer le trust américain, n'est pas autre chose que l'exploitation du faible par le fort. La recherche de la formule précise qui concilie les intérêts de l'industrie et ceux dé la société peut seule préparer et faciliter la solution de ce grave problème. Or cette formule est essentiellement contingente ; elle varie nécessairement d*un pays à un autre et dans un même pays d'un temps à un autre ; ^
elle existe cependant et ne peut se dérober longtemps 1
à des investigations consciencieuses. La prééminence \
économique appartiendra à la nation qui s'appliquera à la découvrir et qui, l'ayant découverte, la prendra pour règle de sa politique industrielle. '
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